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RAPPORT ANNUEL 
1er juin 2024 au 31 mai 2025 

Le rapport annuel du comité exécutif (CEX) vise à informer les membres du Syndicat des professeurs et 
professeures de l’Université Laval (SPUL) sur les actions menées et le travail accompli au sein de leur 
syndicat durant la dernière année. Ce document contient également des résumés des activités réalisées 
par les divers comités du SPUL. 

Conformément à l’article 6.7.10 des statuts du SPUL, ce rapport est soumis au conseil syndical, transmis à 
l’assemblée générale et rendu accessible aux membres du Syndicat. 

Membres du comité exécutif 

Président : Maxime COULOMBE (Sciences historiques), à partir du 7 avril 2025; 

Présidente :  Marie-Hélène PARIZEAU (Faculté de philosophie), jusqu’au 31 mars 2025; 

Vice-président :  Cyril SCHNEIDER (Réadaptation), à partir du 7 avril 2025; 

Vice-président : Yves TREMBLAY (Obstétrique, gynécologie et reproduction), à partir du 7 avril 2025; 

Vice-président :  Vincent JOSEPH (Pédiatrie), jusqu’au 31 mars 2025; 

Secrétaire : Muriel GOMEZ-PEREZ (Sciences historiques), à partir du 7 avril 2025; 

Secrétaire : Caroline GAGNON (École de design), jusqu’au 31 mars 2025; 

Trésorière :  Marie-Hélène GAGNON (Finance, assurance et immobilier), à partir du 1er juin 2025. 

Trésorière :  Claire BILODEAU (École d’actuariat), jusqu’au 16 avril 2025. 

Le comité exécutif a tenu 37 réunions régulières entre le 1er juin 2024 et le 31 mai 2025, puis 7 rencontres 
régulières entre le 8 avril et le 31 mai 2025. 

Le rapport annuel du comité exécutif 2024-2025 fait état des points suivants : 

1. MOT DU PRÉSIDENT 

2. FAITS SAILLANTS DE L’ANNÉE 2024-2025 

3. AFFAIRES COURANTES 

4. SITUATION FINANCIÈRE DU SPUL AU 31 MAI 2025 

5. PERSONNEL DU SPUL 
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1. MOT DU PRÉSIDENT  

Chères et chers collègues, je vous présente le Rapport annuel du comité exécutif du SPUL 
pour l’exercice 2024-2025. Mon équipe et moi ne sommes entrés en fonction qu’à compter 
du mois d’avril, aussi, les réalisations et les réussites que vous lirez en ces pages sont 
surtout le fait des membres de l’ancien comité exécutif (CEX), présidé par Marie-Hélène 
Parizeau. Je tiens tout d’abord à les remercier pour le travail mené tout au long de l’année. 
Leur engagement a permis au SPUL d’amorcer le tournant post-négociation et de mettre 

en œuvre notre belle et forte convention collective.  

Derrière les nombreux acronymes qui ponctuent ces pages – manie propre à toute grosse organisation – se 
trouvent avant tout des collègues dévoués qui prennent soin de leurs pairs, les défendent et veillent au 
respect de leurs droits. Du comité d’aide et d’accueil des professeures et professeurs (CAAPP) au comité 
du SPUL sur la retraite (CSR), du premier accueil dans la profession aux étapes de transition et de retraite, 
le Syndicat accompagne les professeures et professeurs tout au long de leur carrière et les soutient dans 
leurs tournants et leurs passages. 

L’ensemble des comités du SPUL et des divers comités paritaires qui négocient et collaborent avec 
l’employeur constitue la force vive de notre syndicat. Je souhaite remercier tout particulièrement le comité 
d’application de la convention collective (CACC), qui réalise un travail considérable : consultations, 
interprétations, accompagnements, griefs, suivis, échanges. C’est grâce à des collègues engagés que le 
texte de la convention devient un contrat et une manière de régler nos relations de travail. Leur travail 
patient, précis et pourtant souvent réalisé dans l’ombre mérite d’être nommé tel qu’il est : essentiel. 

Au cours de l’année 2024-2025, le comité exécutif, avec l’appui du conseil syndical, a poursuivi de nombreux 
dossiers à portée plus large : pensons seulement à la révision des statuts de l’Université Laval afin de les 
rendre conformes aux principes qui organisent notre convention collective ou à la mise en œuvre des 
recommandations du comité paraitre sur le soutien administratif. L’énergie investie dans ces dossiers montre 
bien leur importance : nous devons lutter contre une surcharge de travail désormais endémique, tout comme 
nous devons défendre la mission d’intérêt public de l’Université. En ces temps troubles, où le gouvernement 
entend limiter la portée des syndicats, il est temps de rappeler de nouveau que les combats menés pour 
défendre une université collégiale et transparente portent, précisément, sur nos conditions de travail. 

Mon CEX et moi entendons poursuivre ce travail. L’année 2025-2026 sera riche, en ce qu’elle verra 
notamment le Syndicat se préparer à la prochaine négociation, obtenir le rattrapage salarial visant à assurer 
la parité avec les professeures et professeurs de l’Université de Montréal et ses écoles affiliées, et connaitre 
l’issue de l’arbitrage sur les statuts. 

Je remercie celles et ceux qui, dans les comités, au conseil syndical et au sein du comité exécutif sortant, 
ont contribué à ce travail et continuent de nous accompagner. 
 
 
Maxime Coulombe 
Président
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2. FAITS SAILLANTS DE L’ANNÉE 2024-2025  

En plus de la gestion des relations de travail et de la défense des droits des membres, de nombreux dossiers 
particuliers ont tenu les dirigeantes et dirigeants syndicaux du SPUL occupés au cours de la dernière année. 

2.1. 50e anniversaire du SPUL 

L’année 2024 marquait les 50 ans du SPUL. Après un premier 4 à 7 le 30 avril 2024 pour souligner la date 
anniversaire de la fondation du SPUL et de la création du premier conseil syndical, une célébration officielle 
s’est déroulée le 26 septembre 2024. Cet événement, qui a rassemblé de nombreuses et nombreux 
professeurs, s’est déroulé dans une ambiance festive, le trio jazz sur place ayant donné le ton à cette soirée 
spéciale.  

La fête a aussi été l’occasion d’accueillir trois invités d’honneur : Joël de la Noüe, président fondateur du 
SPUL, dont la présence a ravivé des souvenirs précieux et rappelé les débuts modestes, mais déterminés 
de notre syndicat; Alain Prujiner, membre du comité de création du SPUL et du comité de négociation de la 
première convention collective, qui a rappelé les enjeux de l’autonomie professionnelle et de la liberté 
académique au cœur des revendications de l’époque, alors que s’affirmait une contestation du rôle du 
pouvoir ecclésiastique à l’université; Fasal Kanouté, présidente du Syndicat des professeures et 
professeurs de l’Université de Montréal (SGPPUM), dont les paroles inspirantes ont renforcé les liens entre 
nos communautés académiques et syndicales. Leurs allocutions ont mis en lumière la valeur de 
l’engagement syndical et la force de la solidarité qui nous unit depuis cinq décennies. 

Les invités ont également pu visiter un coin souvenir, où une sélection d’objets, de livres et de photos 
emblématiques retraçait les moments les plus marquants de l’histoire syndicale des professeures et 
professeurs à l’Université Laval. 

2.2. Communications du SPUL 

2.2.1. Courriels 

Le courriel, pratique appréciée des membres et désormais bien ancrée, est demeuré pour le CEX le principal 
canal de diffusion des informations de premier ordre.  

Une part importante des courriels transmis en 2024-2025 portait sur les projets de révision des statuts et 
de révision de la Politique sur la conduite responsable en recherche, en création et en innovation de 
l’Université Laval. D’autres messages concernaient les budgets de l’Université, le dossier du soutien 
administratif ou des suivis découlant des séances du conseil syndical. Divers appels de candidatures pour 
des postes à pourvoir au sein des comités du SPUL ont également fait l’objet d’envois par courriel. 



RAPPORT ANNUEL 2024-2025 | Comité exécutif  6 

2.2.2. Site Web 

Le site Web du SPUL demeure un outil de référence et une source importante d’information pour les 
membres. L’analyse du comportement des internautes tend à indiquer que ceux-ci consultent 
principalement le site pour y trouver une information précise, et qu’ils la repèrent généralement dans un 
délai assez court. 

Entre le 1er juin 2024 et le 31 mai 2025, plus de 9 700 personnes ont visité le site, générant au total plus de 
34 900 pages vues. Le trafic s’est concentré surtout dans la section Convention collective, qui a cumulé à 
elle seule près de 10 900 vues, puis dans les sections Cheminement dans la carrière et Assurances 
collectives, qui ont récolté environ 1 400 vues chacune.  

La majorité des visites sur le site Web proviennent d’un moteur de recherche, signe d’un bon référencement. 
Les statistiques montrent également que plus de 3 800 personnes ont saisi directement l’adresse du site 
Web ou y ont accédé par leurs favoris, ce qui pourrait indiquer que le site est ancré dans les habitudes de 
consultation de ses utilisatrices et utilisateurs. 

2.2.3. Vidéos 

Au cours de la période, le SPUL a produit et diffusé 22 capsules vidéo sur sa chaine YouTube, générant un 
total de 2 275 vues. 

Témoignages 

Parmi celles-ci, une série de neuf vidéos de témoignages a été diffusée afin de mettre en lumière 
l’engagement et les réalisations de professeur(e)s dont l’implication – passée ou actuelle – à titre de 
membres de comités ou de délégué(e)s au conseil syndical a marqué le Syndicat ou continue de le façonner 
et de contribuer à son rayonnement. Ces vidéos, d’une durée de trois à quatre minutes, présentent des récits 
inspirants articulés autour de trois questions centrales : le rôle joué par ces professeur(e)s au SPUL, 
l’importance de leur engagement et les principales leçons tirées de leur expérience. Les témoignages ont 
été diffusés tout au long de l’année 2024-2025 sur les médias sociaux, sur le site Web et dans l’infolettre. 

Midis-échanges 

Le SPUL a tenu quatre midis-échanges entre le 9 octobre 2024 et le 13 février 2025 pour traiter de différents 
enjeux fondamentaux qui sont au cœur de la convention collective et de la vision de l’Université qu’il défend. 

Le premier événement, animé par Caroline Gagnon, secrétaire du CEX, et accueillant Luc Bégin, président 
de la Commission de l’éthique en science et technologie (CEST) ainsi qu’Andréanne Fortin (Département 
d’information et de communication), était consacré à l’impact de l’intelligence artificielle (IA) dans 
l’enseignement universitaire. Cet échange visait à clarifier les enjeux liés à l’adaptation des contenus 
pédagogiques, à l’évaluation des apprentissages, au développement de la pensée critique et à la 
transformation de la tâche professorale. La rencontre a donné lieu à des échanges riches entre les 
participant(e)s, offrant des perspectives variées sur les impacts de l’IA en enseignement. 

https://spul.ca/
https://www.youtube.com/channel/UC_rG1sktEgOEf1Ro8rPrLdg
https://spul.ca/actualites/midi-debat-sur-lia-resume-des-principaux-points-abordes/
https://spul.ca/actualites/midi-debat-sur-lia-resume-des-principaux-points-abordes/
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Par la suite, une discussion en trois périodes a été animée par Claire Bilodeau, trésorière, dans le cadre de 
l’événement Et si la course au rectorat était demain? Les processus consultatifs et la participation 
démocratique des professeur(e)s. Le débat, auquel ont participé Marie-Hélène Parizeau, présidente, 
Vincent Joseph, vice-président, et Caroline Gagnon, secrétaire, a permis d’explorer les notions de 
consultation, de participation démocratique, d’information, de concertation et de transparence, dans le but 
de mieux définir le rôle des professeures et professeurs dans les processus décisionnels de l’Université. 

Pour le troisième événement, le SPUL a réuni Maxime Coulombe (Sciences historiques) et Bruno Courbon 
(Langues, linguistique et traduction) pour un débat sur le concept d’université complète, animé par Marie-
Hélène Parizeau, présidente. La discussion a permis de soulever des enjeux clés, dont la protection de la 
diversité disciplinaire, la répartition équitable des postes, les impacts sur la recherche et l’enseignement à 
l’Université Laval et sur la société si le principe d’université complète n’est pas pleinement mis en œuvre. 
Les intervenants ont également discuté des défis et des avantages liés au maintien du statut d’université 
complète. Les échanges avec le public ont permis d’enrichir la réflexion par l’apport de perspectives 
complémentaires. 

Enfin, le dernier midi portait sur la négociation de la charge de travail. Animé par Vincent Joseph, vice-
président du SPUL, l’événement a permis de discuter des enjeux liés à la mise en œuvre du critère de 
raisonnabilité inscrit dans la convention collective 2023-2027 et d’échanger sur les défis et les solutions 
possibles pour mieux encadrer et équilibrer la répartition des charges de travail. Pour nourrir la discussion, 
Christine Vézina (Faculté de droit) et Simon Viviers (École de counseling et d’orientation)  ont témoigné de 
leurs expériences et réflexions sur le sujet. 

Autres vidéos 

Le SPUL a également diffusé des vidéos portant sur la gouvernance et les finances de l’Université Laval, 
notamment sur le modèle de gouvernance entrepreneurial, les budgets et les mécanismes de leur 
répartition dans les facultés. 

2.2.4. Communiqués de presse 

Au cours de l’année, trois communiqués de presse ont été diffusés dans les médias et, du même coup, 
transmis aux membres du SPUL :  

• Démantèlement d’un campement propalestinien : le SPUL rappelle le droit de manifester sur 
les campus (4 juin 2024); 

• Le SPUL clarifie sa position concernant la suspension d’une professeure et exprime ses 
préoccupations face aux tendances autoritaires (17 février 2025); 

• Statuts de l’Université Laval : mise en demeure du SPUL (15 mai 2025). 

https://spul.ca/actualites/deuxieme-midi-debat-et-si-la-course-au-rectorat-etait-demain-les-processus-consultatifs-et-la-participation-democratique-des-professeures/
https://spul.ca/actualites/deuxieme-midi-debat-et-si-la-course-au-rectorat-etait-demain-les-processus-consultatifs-et-la-participation-democratique-des-professeures/
https://spul.ca/non-classe/troisieme-midi-debat-quest-ce-que-luniversite-complete/
https://spul.ca/actualites/resume-du-midi-echange-sur-la-surcharge-de-travail-des-professeures/
https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/06/Communique_presse_SPUL_Liberte_de_manifester_pacifiquement-04-06-241-1.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/06/Communique_presse_SPUL_Liberte_de_manifester_pacifiquement-04-06-241-1.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/02/Communique_presse_SPUL_suspension-et-tendances-autoritaires.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/02/Communique_presse_SPUL_suspension-et-tendances-autoritaires.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/05/Communique_presse_statuts_mise_en_demeure.pdf
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2.2.5. Réseaux sociaux 

Après avoir profité d’une importante effervescence pendant la négociation 2022-2023, l’activité sur les 
médias sociaux du SPUL a connu un ralentissement prévisible en 2023-2024 et en 2024-2025. La présence 
numérique du Syndicat demeure néanmoins stable et continue de progresser légèrement. 

Sur sa page Facebook, le SPUL a gagné quelques nouveaux abonné(e)s, pour atteindre le nombre de 1 488. 
Les 59 publications diffusées ont rejoint près de 18 747 personnes, la plus populaire (près de 4 000 vues) 
étant celle mettant en lumière l’engagement d’une professeure, dans le cadre de la série de témoignages de 
personnes impliquées ou s’étant impliquées dans différents comités syndicaux. 

Le compte Instagram s’est maintenu, avec près de 300 personnes abonnées. Au total, 25 publications et 
31 publications éphémères ont été partagées, pour une couverture totale de 3 670. 

Sur LinkedIn, la croissance a été plus marquée : le nombre d’abonnements est passé à 460 (+140 par 
rapport à 2023-2024), et les publications du SPUL sont apparues plus de 10 200 fois dans le fil d’actualité 
des utilisatrices et utilisateurs. La publication la plus populaire sur LinkedIn relayait une lettre ouverte signée 
par plus de 500 professeures et professeurs canadiens appelant les partis politiques à offrir un refuge aux 
universitaires américaines et américains menacés par les politiques de l’Administration Trump. 

Au cours de l’année, le SPUL a quitté la plateforme X pour se tourner vers Bluesky, où il a fait 61 publications 
et attiré 198 nouvelles et nouveaux abonnés. La plateforme ne proposant pas encore d’outils statistiques 
intégrés, aucune donnée de portée n’est disponible à ce jour. 

2.2.6. Infolettres 

Les infolettres regroupent de nombreux renseignements destinés aux membres, notamment des analyses 
thématiques, les points saillants traités en conseil syndical, des annonces d’activités syndicales ainsi que 
des informations et dates importantes relatives à la convention collective.  

Entre juin 2024 et mai 2025, huit infolettres ont été diffusées. Leur taux d’ouverture unique a fluctué au fil 
de l’année, pour une moyenne de 54,4 %. 

2.2.7. Rencontres avec les membres 

En plus de la célébration officielle des 50 ans du SPUL, qui s’est déroulée en septembre 2024, les membres 
ont aussi été conviés au traditionnel 4 à 7 de Noël, qui s’est tenu le 5 décembre, ainsi qu’à celui de fin 
d’année, le 23 avril. À cette dernière occasion, les collègues ont pu rencontrer les membres nouvellement 
élues et élus au comité exécutif. 

Des personnes représentant le CEX ont également pris part aux rencontres de septembre 2024 et de 
février 2025 organisées par le comité d’aide et d’accueil des professeures et professeurs (CAAPP), 
auxquelles étaient conviés les nouveaux membres du corps professoral. Ces rencontres conviviales sont 
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une occasion pour le comité exécutif de présenter les diverses instances du Syndicat et de transmettre des 
informations utiles à l’intégration des nouvelles professeures et des nouveaux professeurs.  

Par ailleurs, les membres du CEX ont poursuivi la tradition des diners annuels pour souligner les grandes 
étapes de la carrière universitaire de leurs collègues, soit l’agrégation, la titularisation et le départ à la retraite. 

2.3. Projet de révision des statuts de l’Université Laval 

2.3.1. Retour sur les événements de 2021-2022 

En juillet 2021, l’Université Laval avait soumis à la communauté universitaire un projet de révision de ses 
statuts. Celui-ci avait suscité des critiques, notamment de la part du SPUL, qui craignait un affaiblissement 
du principe de direction collégiale à l’Université. 

Lors d’une rencontre en novembre 2021, la secrétaire générale avait annoncé son intention de retravailler 
le projet et avait invité ses interlocuteurs à transmettre leurs propositions. Le SPUL avait ainsi déposé, le 
mois suivant, un document présentant sa vision d’une université collégiale et proposant des améliorations 
à inclure dans le projet de révision. Quelques modifications mineures avaient été apportées aux statuts en 
juin 2022, mais le projet était ensuite demeuré sans suite. 

2.3.2. Retour sur les événements de 2023-2024 

Au printemps 2023, le SPUL avait constaté que l’Administration semblait avoir renoncé au projet de révision 
des statuts lancé précédemment. Or, la convention collective UL-SPUL signée en mai 2023 prévoit que les 
statuts de l’Université doivent être rendus conformes à celle-ci. Les statuts devaient donc être modifiés 
pour refléter davantage ce que contenait cette nouvelle convention, notamment en ce qui concerne la 
collégialité, le statut d’université complète et la liberté académique. En mai 2023, le président du SPUL avait 
rappelé cette obligation à la secrétaire générale. 

En août 2023, le CEX avait produit et transmis à la secrétaire générale un document dans lequel il avait 
identifié toutes les dispositions des statuts en vigueur qui étaient incompatibles avec les importants 
changements normatifs intégrés dans la nouvelle convention collective et qui, par conséquent, devaient être 
modifiées. Les modifications identifiées dans ce document pouvaient être regroupées en quatre catégories : 
une révision en profondeur du collège électoral chargé d’élire la rectrice ou le recteur, un renforcement des 
pouvoirs décisionnels du Conseil universitaire (CU) par rapport à ceux conférés au Conseil d’administration 
(CA), un recadrage collégial de la nature des fonctions et responsabilités des doyen(ne)s et des 
directeur(-trice)s de département et un renforcement des exigences de transparence et de reddition de 
compte s’imposant aux principales instances décisionnelles de l’Université, dont le CA et le CU. 

À l’automne 2023, les membres du SPUL, de même que les doyen(ne)s et vice-doyen(ne)s des facultés et 
que les directeur(-trice)s d’unité, avaient été invités par le CEX à des rencontres d’échanges et de 
discussions portant sur la révision des statuts.  

https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/05/Statuts-de-lUL-SPUL-Aout-2023.pdf
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En novembre 2023, le CEX avait relancé la secrétaire générale. Celle-ci avait indiqué avoir pris 
connaissance des documents transmis par le SPUL en août 2023 et avait affirmé que les travaux de mise à 
jour se poursuivaient et que le SPUL serait interpelé ultérieurement. Toutefois, il ne l’a jamais été.  

À l’hiver 2024, le conseil syndical avait adopté deux résolutions, qui posaient essentiellement les balises 
d’une révision de la composition du collège électoral chargé d’élire la rectrice ou le recteur. La présidente 
du SPUL les avait transmises à la secrétaire générale, lui demandant du même coup de confirmer que les 
changements suggérés dans le document du SPUL d’août 2023 seraient intégrés aux statuts. 

Le 6 mars 2024, le CEX avait appris que la secrétaire générale s’apprêtait à déposer un projet de 
modification des statuts au CU du 2 avril suivant. Après plusieurs demandes, le SPUL avait reçu, le 13 mars 
2024, le projet de révision. La lecture de ce document avait révélé que seule une infime fraction des 
modifications rendues nécessaires par la nouvelle convention collective avait été intégrée au document, 
écartant ainsi les principes de collégialité et de transparence devant pourtant y être incorporés. La 
secrétaire générale avait transmis du même coup un document présentant ses réponses à la version 
amendée par le SPUL en août 2023. Le lendemain, le comité exécutif avait sollicité une rencontre d’urgence 
avec la secrétaire générale. Puis, le 20 mars, il avait convié les membres du SPUL à une rencontre 
d’échanges portant sur la révision des statuts. 

Lors d’une rencontre avec la secrétaire générale, le 21 mars 2024, le comité exécutif lui avait proposé un 
projet de lettre d’entente prévoyant notamment un mécanisme de révision permettant d’assurer la pleine 
compatibilité des statuts avec la convention collective UL-SPUL. Bien qu’elle s’était engagée à répondre à 
cette proposition, la secrétaire générale avait plutôt diffusé un courriel à toute la communauté universitaire 
concernant la révision des statuts, ce courriel signifiant son refus de mettre en place la proposition du SPUL 
et, plus largement, un refus catégorique d’amorcer un dialogue véritable et respectueux avec les 
professeures et professeurs. 

Le 27 mars suivant, le CEX avait fait parvenir, par le biais des avocats du SPUL, une lettre de mise en 
demeure à la secrétaire générale. Cette lettre stipulait que : « … l’Université Laval est en demeure de sursoir 
immédiatement au processus d’adoption des statuts et de rencontrer les membres de l’exécutif du SPUL 
afin de collaborer à rendre les statuts conformes aux obligations prévues à la convention collective ». Le 
lendemain, une séance extraordinaire du CU avait été consacrée à une plénière sur les statuts. Une 
soixantaine de professeures et professeurs étaient sur place pour manifester leur opposition au projet de 
révision. À la fin de la séance, la secrétaire générale s’était engagée à produire un document permettant 
d’analyser en profondeur les changements proposés. 

Le 9 mai, les doyennes et doyens avaient adressé un communiqué aux membres du CA et du CU pour 
partager leur position concernant la révision des statuts. En réponse à ce communiqué, des collègues 
avaient diffusé, quelques jours plus tard, un texte clarifiant les enjeux liés au projet de révision. 
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2.3.3. La révision des statuts en 2024-2025 

Le 11 juillet 2024, une nouvelle version du projet de révision des statuts a été transmise au CU. Même si elle 
intégrait certains ajustements en réponse aux commentaires formulés lors des dernières séances du CU, 
cette version ne parvenait toujours pas à répondre aux divergences profondes qui continuaient de diviser le 
SPUL et la Haute administration. 

Le 23 août 2024, le conseil syndical a adopté à l’unanimité une résolution demandant, à nouveau, à la Haute 
administration et à la secrétaire générale de collaborer avec le SPUL afin de revoir les statuts pour les rendre 
conformes à la convention collective, tel que le requiert la clause 1.3.04. Cette résolution a été transmise à 
la secrétaire générale, au vice-recteur aux ressources humaines et aux finances ainsi qu’aux membres du 
CU et du CA, leur rappelant du même coup les revendications du SPUL concernant le projet de révision. 

Le 25 septembre 2024, le SPUL a reçu la décision du Tribunal administratif du travail (TAT) à la suite du dépôt 
de sa plainte, le 22 avril 2024, pour entrave et intimidation dans le cadre du processus de révision des 
statuts. La plainte a été rejetée, mais celle-ci a toutefois contribué, selon le SPUL, à repousser l’adoption, 
dans le contexte tendu de l’hiver 2024, de la nouvelle version des statuts par le CU. La reprise des 
arguments du SPUL dans le jugement du TAT mettait par ailleurs en lumière la légitimité de son combat 
visant à défendre les droits des professeur(e)s et à assurer le respect de leur convention collective. 

Le 29 octobre 2024, la secrétaire générale a transmis un courriel présentant le plus récent projet de révision 
des statuts proposé par l’Administration comme un projet faisait consensus. Le SPUL a aussi appris la tenue 
à venir d’une séance extraordinaire du CU, le 5 novembre, dont l’ordre du jour portait sur l’approbation de 
modifications à six articles, dont ceux relatifs aux processus de nomination des directeur(-trice)s d’unité et 
des doyen(ne)s par le Comité exécutif ou le CA de l’Université Laval, selon une procédure établie par ce 
dernier. Ce projet était en parfaite contravention avec la convention collective. Devant ces nouveaux 
développements, le SPUL a remis un grief à l’Employeur et a déposé une demande d’ordonnance de 
sauvegarde devant le TAT, afin, notamment, de contester le processus en cours et de demander de sursoir 
à l’adoption des statuts tant que ceux-ci ne seront pas conformes à la convention collective. L’arbitre a 
transmis sa décision sur l’ordonnance de sauvegarde le 4 novembre : il a accueilli partiellement les 
demandes du SPUL, en les restreignant à l’article 201 des statuts, qui porte sur la nomination des directrices 
et directeurs d’unité. 

Les séances extraordinaire et ordinaire du CU du 5 novembre ont été annulées après l’ouverture de la 
séance extraordinaire, en raison d’une panne du système de votation. Le SPUL a demandé officiellement au 
Conseil d’administration d’initier une enquête externe et indépendante à l’UL afin de faire la lumière sur cet 
événement. 

Le comité exécutif du SPUL a rencontré la secrétaire générale ainsi que d’autres représentant(e)s de la 
Haute administration le 28 novembre 2024. À cette occasion, il a réaffirmé la nécessité d’un dialogue 
soutenu entre les deux parties afin d’assurer le plein respect des dispositions de la convention collective 
dans la nouvelle version des statuts et il a proposé, une nouvelle fois, un processus de concertation 
commun. De plus, il a recommandé à la Haute administration d’annuler la séance extraordinaire du CU 
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prévue le 3 décembre. Une entente a été formalisée entre le SPUL et la Haute administration le lendemain 
de la rencontre. Elle stipulait que des discussions approfondies portant sur l’ensemble des articles des 
statuts que le SPUL jugeait en contravention avec la convention collective se tiendraient à partir de la mi-
janvier 2025. Ce processus, qui devait s’achever au plus tard en avril, permettrait de présenter au CU des 
propositions révisées sur lesquelles les deux parties se seraient entendues. Dans le cas où des désaccords 
persisteraient, ces derniers seraient soumis à un arbitre de griefs, chargé de trancher.  

Malgré cette entente, la séance extraordinaire du CU du 3 décembre a été maintenue en vue d’un vote 
portant sur une série importante d’articles du projet de refonte des statuts. Devant cette situation et compte 
tenu de l’urgence d’agir, le SPUL a déposé, la veille de cette séance, une nouvelle demande d’ordonnance 
de sauvegarde afin de remplir son obligation de protéger les droits des professeures et professeurs.  

Le 13 décembre 2024, le conseil syndical a adopté à l’unanimité une résolution demandant que la poursuite 
de la séance extraordinaire du Conseil universitaire du 3 décembre 2024, prévue le 14 janvier 2025, soit 
reportée sine die jusqu’à ce que les rencontres prévues entre les représentant(e)s du SPUL et de la Haute 
administration au sujet des statuts de l’Université Laval aient eu lieu. 

L’arbitre a rendu sa décision sur l’ordonnance de sauvegarde le 18 décembre : les demandes du SPUL n’ont 
pas été accueillies, puisque l’arbitre n’a pas reconnu le critère du préjudice grave ou irréparable, mais il a 
reconnu que ces demandes étaient sérieuses et qu’elles n’étaient ni futiles ni vexatoires. Il a conclu « en 
invitant les parties à poursuivre les discussions engagées de manière sereine et constructive ». 

Le 8 janvier 2025, alors qu’une nouvelle séance extraordinaire du CU consacrée à la révision des statuts est 
annoncée pour le 14 janvier, le SPUL a sollicité officiellement un avis du Comité de gouvernance du CU. Sa 
demande portait sur deux préoccupations : 1) l’opportunité de tenir des séances extraordinaires alors que 
les discussions entre le comité exécutif du SPUL et la secrétaire générale n’étaient pas terminées; 2) une 
entorse aux règles usuelles de fonctionnement des assemblées délibérantes, la rectrice agissant à la fois 
comme personne requérante des points inscrits à l’ordre du jour et comme présidente de séance, ce qui 
soulevait un problème d’impartialité.  

La séance extraordinaire du 14 janvier a néanmoins été maintenue. Lors de cette séance, les articles portant 
sur la composition de la Commission des études et de la Commission de la recherche ont été discutés, et 
les amendements proposés par les professeures et professeurs qui siègent au CU ont été adoptés, 
démontrant que l’important travail et la vigilance des collègues portent leurs fruits. Par ailleurs, le SPUL a 
reçu une réponse décevante de la part du Comité de gouvernance le 24 janvier 2025. 

Une première rencontre réunissant les représentant(e)s du SPUL et de la Haute administration a eu lieu le 
22 janvier 2025. À cette occasion, la présidente et le vice-président du SPUL ont présenté à leurs 
interlocuteurs une « feuille de route » visant à discuter de 20 points spécifiques, qui touchaient au total une 
quarantaine d’articles du projet de révision des statuts. Au cours de la réunion, une dizaine d’articles ont été 
discutés, et les parties ont convenu de certaines reformulations visant à garantir le respect des principes 
qui découlent de la nouvelle convention collective et à les intégrer dans le texte des statuts. Une deuxième 
rencontre s’est tenue le 29 janvier. Les échanges ont alors porté sur les articles devant être présentés au 
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CU extraordinaire du 4 février. Quelques points importants ont été résolus à la satisfaction des deux parties, 
notamment en ce qui concernait la représentativité des professeur(e)s au CU – point qui devrait faire l’objet 
d’un vote en séance extraordinaire du CU –, mais les discussions devaient se poursuivre à propos du 
processus de nomination des doyen(ne)s et des directeur(-trice)s d’unité, afin d’assurer une participation 
démocratique des professeur(e)s à ces nominations, en respect de la convention collective. 

Le 3 février 2025, le comité exécutif a transmis une lettre à la rectrice pour demander l’annulation de la 
séance extraordinaire du CU prévue le 4 février, dans un contexte où il tenait des rencontres régulières avec 
deux représentant(e)s de la Haute administration. Le lendemain, la rectrice a répondu qu’elle ne pouvait pas 
donner suite à cette demande. La séance extraordinaire du 4 février a donc eu lieu. Le travail amorcé lors de 
celle du 14 janvier s’est poursuivi, donnant lieu à d’importantes discussions sur la Commission des affaires 
étudiantes, la composition du CA et la portée des textes définissant les pouvoirs du CU dans la révision 
même des statuts. Les discussions sur la nomination des doyen(ne)s et des directeur(-trice)s d’unité étant 
toujours en cours entre le SPUL et la secrétaire générale, ces points ont été retirés de l’ordre du jour. 
Plusieurs professeures et professeurs siégeant au CU ont d’ailleurs remis en question avec instance la 
pertinence de maintenir ces séances alors que des discussions parallèles progressent entre le SPUL et 
l’Administration, rejoignant ainsi les préoccupations déjà exprimées par le Syndicat. 

Trois autres rencontres ont eu lieu en février 2025 afin de poursuivre les discussions entourant la révision 
des statuts entre les représentant(e)s de l’Employeur et du SPUL, qui ont pu dégager des compromis.   

Une autre séance extraordinaire du CU a eu lieu le 4 mars 2025. L’article 49 des statuts de l’Université Laval, 
qui précise la composition du Conseil universitaire, était à l’ordre du jour de cette séance. 

Enfin, une dernière rencontre entre les représentant(e)s du SPUL et de la Haute administration s’est tenue 
le 19 mars afin de constater les différends qui demeuraient entre les parties. Lors de la séance du 
21 mars 2025, le conseil syndical a rejeté les ententes survenues entre la secrétaire générale et le comité 
exécutif depuis janvier 2025, a réaffirmé le document avalisé par le conseil syndical en août 2023 comme 
seuil minimal à remplir pour que les statuts soient en conformité avec la convention collective et a mandaté 
le CEX pour défendre le contenu de ce document dans le processus d’arbitrage. 

Le 2 avril, pendant la vacance au comité exécutif du SPUL, la secrétaire générale a convoqué le Comité des 
amendements des statuts à une séance prévue le 4 avril afin qu’il avalise la tenue d’une séance 
extraordinaire du Conseil d’administration consacrée à l’adoption des statuts. Puis, le 7 avril, elle a 
convoqué le CA à une séance extraordinaire fixée au 9 avril, dont l’ordre du jour portait exclusivement sur 
l’adoption de l’ensemble des statuts révisés. 

Le 8 avril, le comité exécutif, élu la veille, a adressé un courriel aux membres du CA pour leur demander de 
sursoir à l’adoption des statuts, étant donné les points non résolus liés à l’incompatibilité de certains articles 
avec la convention collective. Le président du CA a répondu qu’il prenait note de cette demande, mais que 
les statuts seraient malgré tout adoptés le lendemain.  
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Le 9 avril 2025, le CA de l’Université Laval a adopté les statuts révisés, incluant l’article 237, qui liste les 
articles relevant du Conseil universitaire. Or, cette adoption s’est faite sans que cet article ait d’abord été 
approuvé par les deux tiers des membres du CU, comme l’exigent pourtant l’article 237 lui-même et la 
clause 7.8 de la Charte de l’Université Laval. Ce vice de forme s’ajoutait au fait qu’une portion importante 
des statuts révisés était contraire aux principes de collégialité et de transparence désormais enchâssés 
dans la convention collective des professeur(e)s. Dans ce contexte, le comité exécutif du SPUL a dénoncé 
le choix de la Haute administration d’avoir profité de la vacance à l’exécutif du Syndicat, entre le 31 mars et 
le 7 avril au soir, pour modifier le calendrier prévu et faire adopter les statuts révisés en toute hâte par le CA. 
Une mise en demeure a donc été envoyée à l’Employeur le 14 mai 2025, afin d’exiger que les procédures 
d’adoption soient minimalement respectées et que les statuts soient rendus conformes aux dispositions de 
la convention collective. Un communiqué de presse a été diffusé le lendemain. 

Lors du conseil syndical du 5 mai 2025, le CEX a présenté une chronologie des événements depuis les 
derniers mois. Le conseil a également confié à un professeur expert le mandat d’appuyer le comité exécutif 
et les procureur(e)s du SPUL dans les démarches juridiques de contestation dans le dossier de la révision 
des statuts. 

Le dossier est toujours en cours. 

2.4. Budgets de l’Université Laval 

Dans la foulée de la dernière négociation, qui avait soulevé de nombreuses interrogations quant aux choix 
budgétaires de la Haute administration et à leurs effets sur les finances des facultés et des unités, plusieurs 
collègues avaient fait part de leurs préoccupations concernant la gestion budgétaire de l’Université Laval.  

En 2023, le CEX avait demandé des explications à la Haute administration et au Conseil d’administration au 
sujet des importants transferts du fonds de fonctionnement vers le fonds des immobilisations. Une 
rencontre tenue en septembre 2023 avait permis de clarifier certaines notions, sans toutefois répondre aux 
inquiétudes quant à la cohérence de ces virements avec la mission universitaire. Le SPUL avait par ailleurs 
diffusé des vidéos dans lesquelles il avait présenté des analyses des budgets 2023-2024 et 2024-2025, 
mettant notamment en lumière le processus budgétaire, les choix institutionnels, les enveloppes ciblées, 
les réserves, ainsi que les surplus qui s’en dégagent depuis les dernières années. 

Ces préoccupations sont demeurées d’actualité après l’entrée en vigueur de la convention collective 2023-
2027, d’autant plus que celle-ci intègre désormais dans son texte la reconnaissance du statut « d’université 
complète » (clause 1.3.06) de l’Université Laval et le principe selon lequel « les professeures et les 
professeurs sont au cœur de la gouvernance de l’université et participent démocratiquement aux décisions 
concernant ce que doit être l’Université au moment présent ainsi que dans l’avenir » (clause 1.3.02). Ces 
décisions incluent les choix qui doivent être faits quant à la manière d’utiliser les ressources financières 
dont dispose l’Université. Elles influencent directement la capacité des professeures et professeurs à 
accomplir leurs fonctions professorales et à réaliser la mission d’intérêt public de l’université, et ce, dans 
tous les domaines du savoir. Elles affectent aussi leur charge de travail, les facultés étant confrontées, de 
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manière récurrente, à un régime de financement opaque qui les place trop souvent et artificiellement en 
situation de contraintes budgétaires.  

Compte tenu de ces enjeux et des répercussions des choix budgétaires de la Haute administration sur la 
mission publique d’enseignement et de recherche ainsi que sur les conditions de travail des professeures 
et professeurs, le comité exécutif a créé, à l’automne 2024, le comité du SPUL sur les finances de 
l’Université Laval. Son mandat est d’éclairer le SPUL sur les questions financières cruciales pour l’avenir de 
l’Université en analysant les états financiers et les budgets et en évaluant les impacts des décisions 
financières sur le travail professoral. Ce comité fournira un soutien technique essentiel au SPUL pour 
assurer que les intérêts des professeur(e)s soient protégés. 

Dans le cadre de sa réflexion sur les finances et la gouvernance universitaire, le SPUL a publié deux vidéos 
en février 2025. Dans la première, Le modèle de gouvernance entrepreneuriale à l’Université Laval, est-ce 
bien raisonnable?, les intervenant(e)s discutaient des différences et des enjeux qui se dégageaient de deux 
modèles de gouvernance universitaire : le modèle collégial et le modèle entrepreneurial. La seconde vidéo 
explicative, intitulée Budget de l’UL – Pour une université complète sans facultés affaiblies, abordait 
certains enjeux liés à la répartition des budgets et à l’autonomie des facultés et présentait une proposition 
pour un nouveau modèle d’allocation des budgets. 

En mars 2025, le comité exécutif a invité les professeures et professeurs à demander à leur doyenne ou à 
leur doyen de défendre une allocation budgétaire assurant l’autonomie de leur faculté lors du Conseil 
universitaire du 8 avril suivant, consacré à la recommandation des budgets 2025-2026 de l’Université Laval. 
Un modèle de résolution à adopter en assemblée a été proposé aux membres du SPUL à cet effet. 

Le CEX continuera à suivre de près ces dossiers pour s’assurer que les décisions budgétaires reflètent 
pleinement la mission de l’Université et soutiennent adéquatement les facultés. 

2.5. Politique sur la conduite responsable en recherche, en création et en innovation 

Au cours de l’année 2023-2024, l’Université Laval avait entrepris une révision en profondeur de sa Politique 
sur la conduite responsable en recherche, en création et en innovation. Ce processus visait à moderniser le 
cadre institutionnel en matière d’intégrité, de transparence et de gestion des plaintes, tout en assurant la 
crédibilité des mécanismes d’examen. Le SPUL a été activement engagé tout au long de cette révision afin 
de défendre des principes essentiels pour le corps professoral. 

En janvier 2024, la vice-rectrice à la recherche, à la création et à l’innovation avait transmis un projet de 
révision de la Politique sur la conduite responsable en recherche, en création et en innovation à l’Université 
Laval au comité exécutif du SPUL. Pour ce dernier, il était très clair que le projet de révision de la politique, 
dans la forme proposée, était inacceptable et qu’il nécessitait une profonde réécriture afin d’en assurer la 
clarté, la cohérence et l’applicabilité.  

À la suite de discussions tenues en février 2024, plusieurs engagements avaient été obtenus de la part de la 
vice-rectrice, dont la tenue d’une consultation ouverte à la communauté universitaire, l’élaboration d’un 

https://youtu.be/mzcXgAGMYPE?si=hOCFltwmcV3wjCXd
https://youtu.be/mzcXgAGMYPE?si=hOCFltwmcV3wjCXd
https://youtu.be/V9tpSCWlBMY
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calendrier clair des étapes de révision, un examen du projet par les commissions permanentes de 
l’Université ainsi qu’une clarification des responsabilités de la Personne chargée de la conduite responsable 
en recherche (PCCRR). 

Une consultation auprès de la communauté universitaire s’était donc déroulée en avril 2024, suivie de deux 
présentations d’une version révisée de la politique au CU, en mai 2024. Plusieurs modifications avaient été 
apportées à la suite des interventions du SPUL et des membres du CU, conduisant à l’adoption d’une version 
amendée.  

La Politique a ensuite été transmise au Conseil d’administration, qui en a fait l’approbation finale lors de sa 
séance du 12 juin 2024. 

Une première rencontre entre le CEX et la PCCRR nouvellement nommée, Lyne Létourneau, a eu lieu le 
27 août 2024. Les discussions ont porté sur le cadre de référence concernant le nouveau comité 
d’évaluation des plaintes et sur la nomination des professeur(e)s qui y siégeront. Dans cette perspective, le 
SPUL a procédé à un recrutement pour pourvoir deux postes au Comité de gestion des allégations de 
manquement à la conduite responsable en recherche (CGAM-CRR) de la Politique sur la conduite 
responsable, en création et en innovation de l’Université Laval. 

2.6. Intelligence artificielle 

Une première rencontre portant sur les enjeux liés à l’intelligence artificielle (IA) en enseignement avait eu 
lieu en 22 mars 2024 entre le CEX, le vice-recteur adjoint et dirigeant de l’information et le vice-recteur 
adjoint aux services à l’enseignement et à la formation tout au long de la vie. Le CEX y avait exprimé ses 
inquiétudes quant aux impacts de l’IA sur les modes d’évaluation et la charge de travail conséquente pour 
les professeurs, aucune orientation claire concernant ces enjeux n’ayant été formulée par l’institution. Le 
CEX avait également déploré le fait que le corps professoral n’avait pas été sollicité non plus sur ces 
questions alors que des rencontres à ce sujet avaient été organisées pour les administratrices et 
administrateurs. 

À la suite de la publication du rapport du Conseil supérieur de l’éducation (CSE) et de la Commission de 
l’éthique en science et en technologie (CEST) sur l’IA générative, le CEX avait réitéré, lors de la table de 
concertation SPUL-VRRHF de mai 2024, la nécessité d’une consultation et d’un positionnement 
institutionnel sur l’utilisation de l’IA, soulevant que les préoccupations des collègues étaient nombreuses à 
ce sujet. En réponse, le vice-recteur aux ressources humaines et aux finances avait indiqué qu’il vérifierait 
si les recommandations du rapport du CSE et de la CEST avaient été intégrées dans le document préparé 
par le vice-recteur adjoint et dirigeant de l’information. 

À l’automne 2024, l’Université Laval a publié cinq principes directeurs concernant l’utilisation de 
l’intelligence artificielle générative dans l’enseignement et l’apprentissage. Cette réflexion reposait sur un 
certain nombre de sources en enseignement supérieur et sur la consultation en ligne menée auprès des 
professeur(e)s et des étudiant(e)s à l’hiver 2024, et s’inscrivait en particulier dans la lignée des 
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recommandations du rapport du Conseil de l’innovation du Québec (2024), conseil qui est présidé par la 
rectrice de l’Université.  

Dans ce contexte et face à l’évolution rapide et constante de l’intelligence artificielle dans l’enseignement 
supérieur, le SPUL a créé le comité de réflexion du SPUL sur l’intelligence artificielle (CRSIA). Celui-ci a pour 
mission d’éclairer le CEX et le conseil syndical sur les enjeux que représente l’intelligence artificielle pour 
l’ensemble du travail des professeur(e)s. Il s’attachera également à documenter les développements en IA 
en contexte universitaire, à analyser leurs impacts, à proposer des activités d’échange et d’information et à 
recueillir les préoccupations du corps professoral. Le comité de réflexion sur l’intelligence artificielle 
(CRSIA) a pour mandat de formuler des recommandations afin que les professeures et professeurs puissent 
recevoir l’appui dont elles et ils ont besoin pour s’adapter aux changements technologiques rapides et aux 
nouveaux outils comme ChatGPT, Midjourney ou Gemini. 

Par ailleurs, en août 2024, le gouvernement du Québec a annoncé la création d’une instance de concertation 
nationale sur l’IA en enseignement supérieur, qui sera composée de représentant(s) des établissements 
d’enseignement supérieur, d’associations étudiantes et syndicales et d’experts, pour aborder les enjeux 
pédagogiques et éthiques liés à l’intégration de l’intelligence artificielle. Cette initiative vise entre autres à 
développer une vision commune sur l’utilisation responsable et éthique de l’IA et à établir des priorités 
stratégiques en la matière, tout en favorisant la réussite éducative. Le SPUL suit ces travaux avec attention. 

Dans le cadre de ses midis-échanges, le SPUL a tenu en octobre 2024 un événement consacré à l’impact 
de l’IA dans l’enseignement universitaire. Cet échange visait à clarifier les enjeux liés à l’adaptation des 
contenus pédagogiques, à l’évaluation des apprentissages, au développement de la pensée critique et à la 
transformation de la tâche professorale. 

Les membres du CRSIA ont été élus à partir du 1er octobre 2024. Présidé par Nicolas Doyon (Mathématiques 
et statistique), ce comité regroupe également huit membres, soit Simon Duchesne (Radiologie et médecine 
nucléaire), Stéphane Gagné (Biochimie, microbiologie et bio-informatique), Laurence Godin (Sociologie), 
Vincent Goulet (École d’actuariat), Richard Khoury (Informatique et génie logiciel), Julien Voisin 
(Réadaptation) et Thierry Watine (Information et communication). À l’automne 2024, le CRSIA a mené un 
sondage afin de recueillir les attentes et préoccupations des professeur(e)s concernant l’utilisation des 
outils d’IA, tant par eux que par les étudiant(e)s. Ce sondage visait à permettre au SPUL de mieux 
comprendre les impacts de l’IA sur l’enseignement, la recherche, les tâches administratives et la charge de 
travail, et ainsi de soutenir une réflexion collective sur ces enjeux. Les résultats de ce sondage feront l’objet 
d’un rapport à venir dans les prochains mois. 

Le SPUL demeure préoccupé par les impacts de l’IA sur la vie professorale et continuera de suivre de près 
les développements en la matière. 
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2.7. Suivi des travaux sur le soutien administratif 

Conformément à la lettre d’entente intervenue entre l’Université Laval et le SPUL, visant à répondre aux 
enjeux soulevés sur le soutien administratif professoral prévu à la clause 3.5.01 de la convention 
collective 2023-2027, un comité paritaire sur le soutien administratif avait été créé en 2023. Il était formé 
par des membres représentant le Syndicat, soit Daniel C. Côté (Physique, génie physique et optique) et 
Amélie Petitclerc (École de psychologie), et l’Employeur, soit Anne Dionne (Faculté de pharmacie) et Pierre-
Sébastien Fournier (Management).  

Le mandat de ce comité consistait à identifier les problèmes liés au soutien administratif, à identifier des 
solutions appropriées et à formuler des recommandations, que l’Employeur s’était engagé à appliquer 
ensuite dans un délai raisonnable. Ces recommandations devaient être présentées dans un rapport, dont la 
remise était initialement prévue pour décembre 2023, mais après entente entre les parties, un délai 
supplémentaire avait été accordé au comité afin qu’il puisse terminer ses travaux. 

Pour mener à bien son mandat, le comité avait tenu 20 rencontres de travail et mené auprès des 
professeures et professeurs une consultation électronique sur le soutien administratif dans les trois 
fonctions professorales (enseignement, recherche et participation). En tout, près de 25 % des professeures 
et professeurs membres du SPUL, provenant de toutes les facultés, avaient rempli le questionnaire. Trois 
groupes de discussion ainsi que des commentaires reçus en personne ou par courriel avaient permis de 
compléter cette consultation. 

L’analyse des réponses à la consultation, des échanges et des commentaires transmis avait permis au 
comité d’identifier les principaux défis rencontrés, de cibler de bonnes pratiques développées dans diverses 
facultés et de formuler des recommandations. 

Les principaux enjeux soulevés dans le cadre des travaux du comité ainsi que les 25 recommandations qui 
en découlaient ont été détaillés dans le Rapport du comité paritaire sur le soutien administratif des 
professeures et professeurs de l’Université Laval, lequel a été salué par les deux parties. 

En juin 2024, constatant les délais dans la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport 
sur le soutien administratif, et ce, malgré les rappels faits à l’Employeur des obligations lui incombant dans 
ce dossier, et considérant les vives inquiétudes manifestées par les membres du conseil syndical, le SPUL 
a déposé un grief syndical dénonçant ces retards et l’alourdissement de la charge de travail qui en découle. 
Le Syndicat contestait, entre autres, les délais indus et déraisonnables de la mise en œuvre des 
recommandations contenues dans le rapport et les agissements de l’Employeur, qui avaient pour effet de 
dénaturer l’esprit et la portée de la lettre d’entente et d’alourdir inutilement la tâche des professeur(e)s, le 
tout violant les dispositions claires de la convention collective. 

Lors de la table de concertation SPUL-VRRHF du 21 août 2024, le comité exécutif a pris connaissance d’un 
document relatant un avancement dans le dossier : cinq recommandations d’actions prioritaires ont été 
identifiées parmi les vingt-cinq formulées par le comité paritaire sur le soutien administratif. Elles incluaient 
le transfert de certaines responsabilités au personnel administratif, le développement d’outils pour faciliter 

https://spul.ca/wp-content/uploads/2023/09/CC_SPUL_UL_2023_2027.pdf#page=213
https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/03/Rapport_SPUL_UL_Fev2024.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/03/Rapport_SPUL_UL_Fev2024.pdf
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le travail des professeures et professeurs, ainsi que l’amélioration des communications organisationnelles, 
la stabilisation des ressources humaines et la simplification des procédures. Ces mesures visent à alléger 
la charge de travail des membres du corps professoral tout en optimisant le soutien administratif. 

En décembre 2024, la mise en œuvre de ces recommandations tardait toujours. Un nouveau comité, mis 
sur pied par la Haute administration, a choisi de mener un nouveau sondage auprès des professeur(e)s, bien 
qu’un exercice similaire ait déjà été réalisé l’année précédente. Pour le SPUL, cette démarche, contraire à 
l’esprit du rapport du comité paritaire, retardait la mise en œuvre des solutions. 

Pour dénoncer cette situation, le SPUL a invité ses membres à appuyer un grief collectif afin de renforcer 
l’action syndicale déjà entamée dans ce dossier. Le grief a rallié l’appui de 94 signataires. 

Au printemps 2025, l’enjeu du retard dans le déploiement des recommandations a été abordé au comité 
paritaire des relations de travail (CPRT). Parallèlement, le vice-recteur adjoint aux affaires professorales et 
académiques faisait la promotion d’un code couleur qui permettrait de mesurer l’avancement des solutions 
apportées à ces problèmes. Il lui a été rappelé que ce code couleur n’est pas, en lui-même, une solution. 

2.8. Droit à la déconnexion 

Dès octobre 2023, dans le cadre des rencontres de la table de concertation SPUL-VRRHF, le CEX en place 
avait porté à l’attention de l’Employeur la nécessité que l’Université reconnaisse le droit à la déconnexion 
des professeures et professeurs. Rappelons que, lors des États généraux tenus par le SPUL, au 
printemps 2022, de nombreux collègues avaient déjà souligné l’importance du droit à la déconnexion. Cette 
question, cruciale pour le respect de leur vie privée, avait abouti à l’adoption d’un Énoncé institutionnel sur 
le droit à la déconnexion des professeur(e)s par le conseil syndical en décembre 2023.  

Le 30 août 2024, la vice-rectrice aux études et aux affaires étudiantes a annoncé l’ajout, sur les sites de 
cours et les plans de cours de la session d’automne 2024, d’une rubrique obligatoire sur le droit à la 
déconnexion, qui précise que les professeur(e)s, chargé(e)s de cours et autres membres du personnel 
enseignant ne sont pas tenus de consulter les messages qui leur sont envoyés en soirée, la fin de semaine, 
les jours fériés et durant leurs vacances.  
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3. AFFAIRES COURANTES  

Le fonctionnement du SPUL repose sur diverses instances : l’assemblée générale de ses membres, le 
conseil syndical, de même que plusieurs comités au sein desquels œuvrent de nombreux professeurs et 
professeures. Ainsi, au cours de l’année 2024-2025, les comités du SPUL ont tenu une variété d’activités 
dans le cadre de leur mandat. Les rubriques qui suivent en relatent les faits saillants. 

La participation du SPUL aux activités de l’Association canadienne des professeures et professeurs 
d’université (ACPPU), de la Caisse de défense de l’ACPPU et de la Fédération québécoise des professeures 
et professeurs d’université (FQPPU), dont il est membre, fait également partie des affaires courantes. 

3.1. Assemblées générales 

L’assemblée générale ordinaire des membres du SPUL s’est déroulée le 22 novembre 2024.  

À cette occasion, le rapport annuel du CEX a été présenté et approuvé. L’assemblée générale a également 
reçu le rapport du comité de surveillance de l’administration financière du SPUL pour l’exercice 
financier 2023-2024 et a adopté les états financiers 2023-2024 du fonds de fonctionnement, du fonds de 
réserve du SPUL et du fonds des assurances collectives du SPUL. 

Lors de cette même séance, une résolution concernant les transferts du fonds de réserve vers le fonds de 
fonctionnement pour couvrir les indemnités versées lors de la grève en 2023 a été adoptée. Dans le dossier 
de la révision des statuts de l’Université Laval, une proposition réaffirmant l’obligation pour l’Employeur de 
respecter la convention collective et d’intégrer les professeures et professeurs dans la gouvernance a été 
adoptée. Les membres ont également adopté les propositions de modifications au régime d’assurance 
collective, dont l’introduction d’une franchise par médicament. Cette mesure vise à contenir l’augmentation 
des coûts tout en maintenant l’équité pour les personnes assurées. 

Lors de cette séance, Stéphanie Arsenault (École de travail social et de criminologie) a été réélue comme 
présidente des séances de l’assemblée générale du SPUL pour la prochaine année. Steve Labrie (Sciences 
des aliments) a été réélu président suppléant pour la même période.  

Marie-Claude Beaulieu (Finance, assurance et immobilier), Benoît Drolet (Faculté de pharmacie) et Jean 
Turgeon (Faculté de droit) ont quant à eux été élu(e)s membres du comité de surveillance financière du SPUL 
pour l’année 2024-2025.  
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3.2. Conseil syndical 

Le conseil syndical 2024-2025 regroupait 106 personnes déléguées et déléguées suppléantes représentant 
62 des 701 sections syndicales.  

Composition du conseil syndical 

 

Lors de la séance du 20 septembre 2024, Stéphanie Arsenault (École de travail social et de criminologie) a 
été élue pour un deuxième mandat à la présidence du conseil syndical. Steve Labrie (Sciences des aliments) 
a été réélu à titre de président suppléant. 

Au cours de l’année, les membres du conseil syndical se sont réunis à dix reprises en séance régulière. Ils 
ont traité divers sujets, notamment l’adoption et la mise à jour de la Politique d’insertion du SPUL dans son 
milieu, la création du comité du SPUL sur les finances de l’Université Laval (CSFUL) et du comité de réflexion 
du SPUL sur l’intelligence artificielle (CRSIA), des suivis concernant la révision des statuts et la Politique sur 
la conduite responsable en recherche à l’Université Laval. D’autres enjeux, comme la charge de travail, la 
liberté académique, l’intelligence artificielle et les finances de l’université, ont également été abordés au 
conseil syndical. Deux plénières se sont par ailleurs tenues, l’une portant sur les bonnes pratiques 
syndicales dans les unités de rattachement et l’autre, sur les enjeux de gouvernance de l’Université Lava l. 

En plus des élections aux différents comités, le conseil syndical s’est penché sur différentes questions et 
préoccupations soulevées par ses membres et a confié divers mandats au comité exécutif. Une rencontre 
d’information a aussi été organisée en septembre 2024 pour les nouvelles personnes déléguées afin de 
discuter de leur rôle et du déroulement des séances du conseil. 

 
1 Le nombre de sections syndicales est passé de 69 à 70 en octobre 2024 avec l’ajout de la section Anesthésie et 

réanimation. 
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Deux séances extraordinaires ont également eu lieu, les 12 mars et 7 avril 2025, respectivement consacrées 
à la révision des statuts de l’Université Laval et à l’élection de quatre membres au comité exécutif.  

Rappelons que le conseil syndical constitue l’une des instances clé du SPUL, entre autres parce qu’il le 
dirige en qualité de mandataire de l’assemblée générale, qu’il élit les membres de différents comités du 
SPUL, de même que les représentantes et représentants du Syndicat aux comités paritaires. De plus, il est 
responsable de l’embauche du personnel régulier du SPUL, de l’adoption du budget annuel et, en amont 
d’une négociation de la convention collective, de l’adoption des priorités et orientations générales qui 
gouverneront le comité de négociation. 

Enfin, chaque personne déléguée – ou sa suppléante ou son suppléant – peut faire inscrire des points à 
l’ordre du jour, exprimer les préoccupations de sa section et réagir aux informations présentées par la 
présidence du SPUL. 

3.3. Comités du SPUL 

De nombreuses professeures et de nombreux professeurs s’impliquent au sein des différents comités liés 
au Syndicat, autant dans les comités permanents du SPUL que dans les comités paritaires. 

3.3.1. Comité d’aide et d’accueil des professeures et professeurs 

Membres du comité 

• Mahmoud ROUABHIA (Faculté de médecine dentaire), président; 

• Adèle GARNIER (Géographie), membre; 

• Vincent JOSEPH (Pédiatrie), représentant du comité exécutif jusqu’au 31 mars 2025; 

• Jean-François LAUZON-JOSET (Médecine), membre à partir du 1er octobre 2024; 

• Izabella OLIVEIRA (Études sur l’enseignement et l’apprentissage), membre; 

• Cyril SCHNEIDER (Réadaptation), représentant du comité exécutif à partir du 7 avril 2025; 

• Bernd WITZEL (Physique, génie physique et optique), membre. 

Le comité d’aide et d’accueil des professeures et professeurs (CAAPP) s’est réuni à deux reprises au cours 
de l’année 2024-2025. Ces rencontres ont permis de discuter de diverses pistes d’action visant à renforcer 
la visibilité du comité, dont :  

• La création et la mise à disposition d’une banque de réponses aux questions fréquentes reçues 
par les délégué(e)s de la part des nouvelles et nouveaux collègues de leur unité; 

• Des rappels adressés aux délégué(e)s afin qu’elles et ils parlent du CAAPP aux professeur(e)s 
récemment embauché(e)s; 

• L’organisation systématique de rencontres d’accueil au début des sessions d’automne et 
d’hiver; 
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• La tenue d’une rencontre conjointe entre les président(e)s des différents comités du SPUL et 
les nouvelles et nouveaux professeurs; 

• L’offre de rencontres individuelles entre des membres du CAAPP et des nouvelles et nouveaux 
professeurs. 

Un courriel a été envoyé aux nouvelles et nouveaux membres du corps professoral afin de leur présenter le 
rôle du CAAPP et de leur transmettre les informations relatives aux rencontres du comité. 

Deux rencontres en personne ont ensuite eu lieu, les 19 septembre 2024 et 11 février 2025. Le comité y a 
présenté son rôle et ses services, réaffirmant son engagement à soutenir les nouvelles et nouveaux 
collègues afin de faciliter leur intégration et leur cheminement à l’Université Laval. Les échanges ont porté 
principalement sur la charge de travail, l’année d’étude et de recherche (AER), l’équilibre entre 
l’enseignement et la recherche, le soutien administratif et les responsabilités administratives inhérentes 
aux fonctions professorales.  

3.3.2. Comité d’aide financière 

Membres du comité  

• Marc PARIZEAU (Génie électrique et génie informatique), président; 

• Claire BILODEAU (École d’actuariat), représentante du comité exécutif  jusqu’au 16 avril 2025; 

• Louise CLÉMENT (Fondements et pratiques en éducation), membre; 

• Florence PASCHE GUIGNARD (Faculté de théologie et de sciences religieuses), membre; 

• Simon HARDY (Biochimie, microbiologie et bio-informatique), membre à partir du 
1er octobre 2024. 

Une nouvelle mouture de la Politique d’insertion du SPUL dans son milieu et règles d’attribution de l’aide 
financière avait été adoptée en 2023-2024 afin d’en clarifier les critères d’admissibilité, d’en expliciter les 
critères d’évaluation et d’en préciser les priorités. Cette politique a été une nouvelle fois révisée, puis 
adoptée par le conseil syndical en novembre 2024. Au cours de l’année 2024-2025, la mise en œuvre de 
cette version révisée s’est concrétisée. Les organismes ont été invités à déposer leur demande d’aide 
financière par le biais d’un nouveau formulaire en ligne entre le 1er décembre 2024 et le 15 janvier 2025. 

Les membres du comité d’aide financière (CAF) se sont réunis à deux reprises pour étudier les 24 demandes 
reçues. À la suite de ces analyses et après approbation du comité exécutif et du conseil syndical, le SPUL a 
octroyé 125 000 $ en dons à 21 organismes œuvrant dans les trois secteurs ciblés par la Politique.  
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Distribution des dons pour l’année 2024-2025 – Secteur  

Secteur Nombre 
d’organismes 

Don  
moyen 

% du total  
des dons 

Éducation populaire 7 5 929 $ 33,20 % 

Justice sociale et équité 12 5 333 $ 51,20 % 

Soutien direct à la communauté universitaire 2 9 750 $ 15,60 % 

Distribution des dons pour l’année 2024-2025 – Ancrage 

Ancrage Nombre 
d’organismes 

Don  
moyen 

% du total  
des dons 

Région administrative de la Chaudière-Appalaches 3 6 833 $ 16,40 % 

Région administrative de la Capitale-Nationale 16 5 313 $ 68,00 % 

Communauté de l’Université Laval 2 9 750 $ 15,60 % 

3.3.3. Comité d’application de la convention collective 

Membres du comité 

• Madeleine CARREAU (Pédiatrie), présidente; 

• Henri ASSOGBA (Information et communication), membre jusqu’au 31 décembre 2024; 

• Chantale JEANRIE (Fondements et pratiques en éducation), membre à partir du 
1er octobre 2024; 

• Vincent JOSEPH (Pédiatrie), représentant du comité exécutif jusqu’au 31 mars 2025; 

• Pawel KROL (Faculté des sciences infirmières), membre du 1er octobre 2024 jusqu’à 
décembre 2024; 

• Hélène MAKDISSI (Études sur l’enseignement et l’apprentissage), membre à partir du 
17 décembre 2024; 

• Patrick MARTIN (Faculté des sciences infirmières), membre; 

• Marie-Hélène PARIZEAU (Faculté de philosophie), représentante du comité exécutif jusqu’au 
31 mars 2025; 

• Yves TREMBLAY (Obstétrique, gynécologie et reproduction), membre jusqu’au 7 avril 2025, 
puis représentant du comité exécutif par la suite; 

• Charles TREMBLAY POTVIN (Faculté de droit), membre; 

• Jean VÉZINA (École de psychologie), membre jusqu’au 31 août 2024. 

Les membres du comité d’application de la convention collective (CACC) ont connu, une nouvelle fois, une 
année chargée. Le suivi soutenu de plusieurs dossiers a exigé de leur part une attention particulière.  
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Au cours de la période visée, le CACC a tenu neuf réunions régulières et a traité 425 consultations2. 
Certaines de ces consultations ont fait l’objet de discussions formelles dans le cadre des réunions du 
CACC, tandis que d’autres ont donné lieu à des discussions au comité paritaire des relations de travail 
(CPRT). Plusieurs consultations ont également nécessité des rencontres avec des collègues, de nombreux 
échanges et suivis ainsi qu’un accompagnement soutenu de la part des membres du comité.  

Consultations au CACC 

En plus des demandes de consultation au CACC, notons que 70 griefs3 ont été traités au cours de l’année : 
40 griefs individuels, 18 griefs syndicaux, 4 griefs collectifs et 8 griefs relatifs à du harcèlement. 

En complément de ces activités, les membres du CACC ont organisé des séances d’information destinées 
à soutenir les professeures et professeurs dans différents aspects liés au cheminement de la carrière 
professorale : l’année d’étude et de recherche (AER), le renouvellement de contrat et les processus 
d’agrégation et de titularisation. Ces rencontres, fort appréciées des participantes et participants, ont 
permis de mieux faire connaitre certaines dispositions de la convention collective et de favoriser les 
échanges entre collègues. 

 
2 Ce nombre représente 112 consultations de moins que l’année 2023-2024 et 42 de plus que l’année 2022-2023. 
3 Ce nombre représente 11 griefs moins que l’année 2023-2024 et 34 de plus que l’année 2022-2023. 

Sujet Réponse 
donnée 

Intervention 
au CPRT 

Procédure 
de grief 

Accompagnement 
au dossier Total 

Année d’étude et de recherche 90 1 1 -- 92 

Assemblée d’unité 6 -- -- 1 7 

Charge de travail 25 3 -- 4 32 

Diverses conditions de travail 141 11 1 10 163 

Congés et absences motivées 22 -- -- -- 22 
Diffamation, éthique, harcèlement, 
mesure disciplinaire 1 4 -- 10 15 

Fonds de soutien aux activités 
académiques 

9 -- 1 -- 10 

Promotion -  
Avancement dans la carrière 48 1 2 3 54 

Propriété intellectuelle 1 -- -- -- 1 
Recrutement, sélection,  
embauche et rétention 7 -- -- -- 7 

Retraite 21 1 -- -- 22 

Total 371 21 5 28 425 
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3.3.4. Comité de surveillance financière du SPUL 

La rencontre pour la vérification annuelle de l’exercice financier 2023-2024 du SPUL a eu lieu le 
jeudi 27 juin 2024. Lors de la séance du 23 août 2024, le conseil syndical a reçu le rapport du comité de 
surveillance financière du SPUL. Puis, le tout a été présenté à l’assemblée générale du 22 novembre 2024. 

Pour l’année 2023-2024, le comité de surveillance financière du SPUL était composé de Marie-Claude 
Beaulieu (Finance, assurance et immobilier), Benoît Drolet (Faculté de pharmacie) et Jean Turgeon (Faculté 
de droit). Les trois membres avaient été élus à l’assemblée générale ordinaire du 6 décembre 2023. 

La rencontre pour la vérification annuelle de l’exercice financier 2024-2025 du SPUL se tiendra le 
23 juin 2025.  

3.3.5. Comité du SPUL sur la retraite 

Membres du comité 

• Marie-Claude BEAULIEU (Finance, assurance et immobilier), présidente; 

• Louis ADAM (École d’actuariat), membre jusqu’au 30 avril 2025;  

• Claire BILODEAU (École d’actuariat), représentante du comité exécutif jusqu’au 16 avril 2025, 
membre par la suite; 

• Carl BROUSSEAU (École de comptabilité), membre; 

• Stéphane CHRÉTIEN (Finance, assurance et immobilier), membre; 

• Benoît DROLET (Pharmacie), secrétaire; 

• Gabriel POWER (Finance, assurance et immobilier), membre; 

• Christian SALESSE (Ophtalmologie et ORL – chirurgie cervico-faciale), membre; 

• Yves TREMBLAY (Obstétrique, gynécologie et reproduction), membre jusqu’au 16 avril 2025, 
représentant du comité exécutif par la suite. 

Le comité du SPUL sur la retraite (CSR) s’est réuni à six occasions durant la période du 1er juin 2024 au 
31 mai 2025. En plus de ces réunions, il a organisé une rencontre d’information portant sur le Régime de 
retraite des professeurs et professeures de l’Université Laval (RRPPUL) le 31 mars 2025, à laquelle tous les 
membres du SPUL étaient invités.  

Afin de bien répondre aux questionnements des membres, la section Retraite du site Web du SPUL a été 
revue en profondeur. Le contenu renouvelé permet entre autres aux membres de mieux comprendre la 
répartition des rôles et responsabilités entre le VRRHF, le SPUL et le Bureau de la retraite. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d’information, le CSR fournit régulièrement des renseignements sur 
le RRPPUL aux membres du SPUL qui en font la demande et lors des réunions du conseil syndical. Les 
demandes acheminées au SPUL sont traitées par les deux professeurs conseillers, Louis Adam (jusqu’au 
30 avril 2025) et Claire Bilodeau, qui sont à la fois membres du comité de retraite du RRPPUL et du CSR. 

https://spul.ca/avantages-sociaux/retraite/
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Dans une volonté de bien planifier la transition prévue à la présidence du CSR, une attention particulière a 
été portée au cours de l’année à la documentation écrite des enjeux, réflexions et pistes de travail pour 
certains dossiers. En plus de l’information pertinente relative aux éléments opérationnels des réunions du 
comité, ces notes touchent des éléments décrits ci-après. 

Parmi les principales activités périodiques du CSR, on note la discussion des ordres du jour rendus 
disponibles à l’avance en vue des réunions du comité de retraite du RRPPUL, afin d’assurer une saine 
gestion du régime et d’identifier ce qui requiert une prise de décision de ce comité. Le CSR reçoit et analyse 
également divers dossiers provenant du comité de retraite du RRPPUL, comme la politique 
d’investissement responsable, l’évaluation actuarielle, l’achat de rentes sans rachat des engagements 
(concrétisé en octobre 2024), la révision de la politique de financement du RRPPUL, et une mise à jour de la 
politique de gestion des risques, y compris une révision plus fréquente de l’analyse des risques ainsi que la 
présentation d’un tableau de bord à chaque réunion du comité de retraite du RRPPUL.  

En plus de la gestion des affaires courantes, parmi les dossiers traités par les membres du CSR, on note 
également l’application de la nouvelle disposition de la convention collective sur la retraite graduelle, ainsi 
qu’une analyse en cours comparant notre régime de retraite avec ceux des autres grandes universités de 
recherche canadiennes (U15). De plus, un suivi a été effectué, sur la base d’une veille juridique, quant aux 
impacts de la constitutionnalité de la Loi favorisant la santé financière et la pérennité des régimes de retraite 
à prestations déterminées du secteur municipal (« loi 15 »). Enfin, dans un objectif de préparation du 
prochain cahier des charges, le CSR a entamé une discussion et analyse portant sur des problématiques 
importantes pour les membres du SPUL, comme la retraite graduelle, le niveau d’indexation des rentes, 
l’évolution de l’âge de la retraite et les différences entre le Volet antérieur (VA) et le Second volet (SV). Le 
CSR est prêt à offrir son appui, le cas échéant, au comité de négociation du SPUL pour la convention 
collective afin de fournir des informations et analyses pertinentes à la rémunération globale. 

Situation financière du RRPPUL 

Tous les détails concernant la situation financière du régime sont disponibles dans le rapport annuel 2024 
du RRPPUL. Mentionnons simplement les éléments suivants que l’on peut extraire quant à sa situation 
financière en date du 31 décembre 2024 :  

• Les résultats ont révélé un régime de retraite en bonne santé : le régime maintient sa pleine 
capitalisation pour chaque volet à la fin de 2024, tout comme à la fin de 2023; 

• Les principales hypothèses d’évaluation sont inchangées. Entre autres, le taux d’actualisation 
pour le Volet antérieur (VA)4 demeure à 5,66 % (identique au 2023-12-31) et pour le Second 
volet (SV) à 6,52 % (identique au 2023-12-31); 

• Les rendements observés en 2024 dépassent le taux d’actualisation pour les deux volets; 

 
4  La caisse de retraite du RRPPUL est scindée en deux volets depuis le 1er janvier 2016 : le Volet antérieur (VA) couvre 

la participation avant cette date, et le Second volet (SV) couvre celle depuis cette date. 

https://www.bretraite.ulaval.ca/wp-content/uploads/2025/08/RRPPUL-Rapport-annuel-2024.pdf
https://www.bretraite.ulaval.ca/wp-content/uploads/2025/08/RRPPUL-Rapport-annuel-2024.pdf
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• La marge incluse dans le taux d’actualisation du VA a augmenté de 0,92 % (2023-12-31) à 
1,46 % (2024-12-31), alors que celle du SV demeure à 0,50 % (2024-12-31);  

• Une marge de maturité de 0,53 % (2024-12-31) est prise en compte dans le taux d’actualisation 
du SV seulement; celle-ci a diminué puisqu’elle était de 0,61 % en date du 2023-12-31; ainsi la 
marge de sécurité pour le SV est la somme des deux, soit 1,03 %; 

• Le degré de capitalisation du VA passe de 102,1 % (2023-12-31) à 102,5 % (2024-12-31); 

• Le degré de capitalisation du SV passe de 125,9 % (2023-12-31) à 131,6 % (2024-12-31), avant 
la décision pour accorder une indexation conditionnelle additionnelle selon les résultats les 
plus récents; 

• La suffisance du taux de cotisation de 19,20 % du salaire (9,60 % employés, 9,60 % employeur) 
pour les trois années suivant la date d’évaluation avec un décalage d’une année, soit de 2026 à 
2028 inclusivement; 

• Le degré de solvabilité du VA a augmenté de 90,8 % (2023-12-31) à 92,6 % (2024-12-31); 

• Le degré de solvabilité du SV a augmenté de 106,6 % (2023-12-31) à 107,8 % (2024-12-31); 

• En fonction du niveau du Fonds de stabilisation, l’indexation de 100 % de l’inflation (plafonnée 
à 2 %) qui est prévue en 2026 et 2027 sera également appliquée au 1er janvier 2028. 

• En effet, une indexation conditionnelle est prévue pour les rentes payables aux prestataires par 
le SV maintenue à 100 % de l’indice des prix à la consommation (IPC) (limité à 2 %) jusqu’au 
1er janvier 2028, étant donné la santé financière du SV et la plus récente évaluation actuarielle. 
Cela entraînera un transfert de fonds de 2,19 M$ du Fonds de stabilisation vers le compte 
général en date du 2024-12-31 pour couvrir le coût de la modification de l’indexation au 
1er janvier 2028. Rappelons que l’indexation ultérieure n’est pas promise par le SV, car elle 
dépend des résultats de prochaines évaluations actuarielles; 

• Quant au VA (années de service avant 2016), la rente est indexée annuellement au 1er janvier en 
fonction de l’augmentation de l’IPC au Canada, jusqu’à concurrence de 2 %, suivant une 
formule spécifique5.  

• Le fonds de stabilisation du SV passe de 68,4 M$ (2023-12-31) à 98,8 M$ (2024-12-31), avant 
l’utilisation des excédents d’actifs de 2,19 M$ mentionnée ci-dessus; 

• Le niveau de la réserve du VA passe de 32,0 M$ (2023-12-31) à 33,9 M$ (2024-12-31). 

  

 
5  La portion de l'augmentation de l'IPC inférieure à 2 % couverte par l’indexation varie en fonction des années de 

participation : 1) années de participation avant 2002 : 93,83 %; 2) années de participation de 2002 à 2004 : 51,61 %; 
3) années de participation 2005 et 2006 : 0 %; et 4) années de participation de 2007 à 2015 : 46,92 %. Source : Bureau 
de la retraite. 
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3.3.6. Comité du SPUL sur les assurances collectives 

Membres du comité 

• Benoit RAYMOND (Systèmes d’information organisationnels), président; 

• Louis ADAM (École d’actuariat), membre par intérim, en remplacement de Marie-France 
GUÉNETTE (Langues, linguistique et traduction), membre; 

• Claire BILODEAU (École d’actuariat), représentante du comité exécutif jusqu’au 16 avril 2025; 

• Michel LEBEL (Département de biologie moléculaire, biochimie médicale et pathologie), 
membre à partir du 1er mars 2025; 

• Mahmoud ROUABHIA (Faculté de médecine dentaire), membre. 

Le comité du SPUL sur les assurances collectives (CSAC) s’est réuni à quatre reprises au cours de la période 
visée afin de faire un suivi des travaux du comité de gestion des assurances collectives (CGAC), d’échanger 
sur divers enjeux liés aux assurances collectives et d’émettre des recommandations tenant compte des 
besoins et préoccupations des personnes adhérentes. 

En plus de ces réunions, le président du CSAC, Benoit Raymond, a travaillé, sur une base hebdomadaire, à 
rendre divers services aux adhérentes et adhérents. Il a traité des demandes d’information et 
d’accompagnement, principalement en lien avec les différents types de réclamations adressées à 
l’assureur, l’admissibilité à la RAMQ, les modifications aux plans de protection et la gestion de situations 
particulières (séjours hors Québec, invalidité, médicaments d’exception).  

Le président a aussi participé à des rencontres bihebdomadaires avec les représentant(e)s du Bureau des 
assurances collectives (BAC) et de l’assureur Croix Bleue Medavie (CBM) pour s’assurer du bon 
fonctionnement du régime ainsi que du traitement adéquat et efficace des différents dossiers touchant les 
personnes assurées. D’autres rencontres régulières ont eu lieu avec le BAC, CMB et les actuaires-conseils 
Normandin Beaudry afin d’étudier la situation des avantages sociaux des professeur(e)s de l’Université 
Laval et d’évaluer le régime d’assurances collectives et son fonctionnement. 

En mai 2025, le CSAC a animé une séance d’information portant sur les assurances collectives en contexte 
d’année d’étude et de recherche (AER) avec le comité d’application de la convention collective (CACC). Le 
président du CSAC a également collaboré avec ce comité concernant l’application de la convention 
collective sur les assurances collectives, notamment dans des situations d’invalidité et de congés 
conventionnés. De plus, le comité a préparé, seul ou en collaboration avec le BAC, des communications 
destinées aux adhérent(e)s.  

Parmi les faits saillants de la période, soulignons la réalisation de diverses activités découlant de l’analyse 
des résultats du sondage sur les assurances collectives offertes par le SPUL, mené auprès des personnes 
adhérentes lors de la période précédente. À l’issue de cette analyse, le comité avait formulé des constats 
et des recommandations, présentés dans un rapport soumis au comité exécutif du SPUL à l’été 2024. Les 
modifications proposées ont ensuite été présentées au conseil syndical, puis à l’assemblée générale, cette 
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fois en collaboration avec les actuaires-conseils du SPUL. Adoptées à la majorité par l’assemblée générale, 
elles sont entrées en vigueur le 1er janvier 2025. 

Enfin, du travail a été effectué dans le cadre du premier audit des états financiers du fonds des assurances 
collectives, et des analyses et des discussions ont eu lieu concernant de nouveaux produits et services 
offerts par l’assureur CMB.  

3.3.7. Comité du SPUL sur les finances de l’Université Laval 

Membres du comité 

• Jean RUEL (Génie mécanique), président à partir du 1er octobre 2024; 

• Claire BILODEAU (École d’actuariat), représentante du comité exécutif jusqu’au 16 avril 2025; 

• Marie-Hélène PARIZEAU (Faculté de philosophie), représentante du comité exécutif jusqu’au 
31 mars 2025; 

• Louis-Philippe SIROIS (École de comptabilité), membre à partir du 1er octobre 2024; 

• Yves TREMBLAY (Obstétrique, gynécologie et reproduction), membre du 1er octobre 2024 au 
16 avril 2025, puis représentant du comité exécutif par la suite; 

Le comité du SPUL sur les finances de l’Université Laval (CSFUL) a été constitué à l’automne 2024. Au cours 
de l’année 2024-2025, il a tenu six réunions. Il a examiné le budget 2024-2025 de l’Université Laval ainsi 
que les états financiers au 30 avril 2024, rendus publics respectivement le 1er mai 2024 et en octobre 2024.  

Différents mandats lui ont été confiés par le comité exécutif afin de l’assister sur certaines questions et 
actions relatives aux finances de l’institution. Parmi ces actions figurait l’identification, dans le budget 2024-
2025, d’éléments importants à porter à l’attention des professeures et professeurs membres du Conseil 
universitaire (CU), en prévision des discussions qui auraient lieu en séance en vue de recommander au 
Conseil d’administration (CA) l’adoption du nouveau budget 2025-2026.  

Comme la présentation du budget au CU se déroule très rapidement au printemps de chaque année, le CEX 
a jugé pertinent d’offrir aux professeures et professeurs siégeant à cette instance une rencontre 
d’information en amont. Consacrée aux aspects clés du budget de l’année 2024-2025 et aux points 
importants à observer lors de la présentation du budget 2025-2026 au CU, cette rencontre s’est tenue le 
18 mars 2025.  

3.3.8. Comité vie professorale et collégialité 

Membres du comité 

• Laura MONETTA (Réadaptation), coprésidente; 

• Simon RAINVILLE (Physique, génie physique et optique), coprésident; 

• Bruno COURBON (Langues, linguistique et traduction), membre jusqu’au 30 août 2024; 

• Claudia CORRIVEAU (Études sur l’enseignement et l’apprentissage), membre; 
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• Nolywé DELANNON (Management), membre; 

• Laurence GODIN (Sociologie), membre; 

• Vincent JOSEPH (Pédiatrie), représentant du CEX jusqu’au 31 mars 2025; 

• Florence PASCHE GUIGNARD (Faculté de théologie et de sciences religieuses), membre; 

• Madeleine PASTINELLI (Sociologie), membre; 

• Marie-Catherine ST-PIERRE (Réadaptation), membre à partir du 1er octobre 2024; 

• Jacques RIVET (Information et communication), membre à partir du 1er octobre 2024; 

• Simon VIVIERS (École de counseling et d’orientation), membre à partir du 1er octobre 2024. 

Au cours de l’année 2024-2025, le comité vie professorale et collégialité (CVPC) s’est réuni à cinq 
occasions. Ses membres se sont également rencontrés en sous-comités à plusieurs reprises, selon les 
mandats et objectifs établis en début d’année, par exemple : faire vivre la collégialité en renforçant les 
échanges entre les membres siégeant au Conseil universitaire (CU) et dans les trois commissions 
permanentes de l’Université Laval, mettre à jour et diffuser des outils d’information (calendrier de la vie 
professorale, ressources sur la charge de travail), sensibiliser les nouvelles et nouveaux professeurs à la 
collégialité, en collaboration avec le CAAPP, et offrir des espaces de discussion sur ce thème, que ce soit 
au conseil syndical, dans les unités ou lors de rencontres liées à la convention collective. Plusieurs de ces 
objectifs ont été réalisés.  

Huit rencontres réunissant les membres du corps professoral siégeant au Conseil universitaire (CU) ont été 
organisées, chacune tenue avant une séance de cette instance. Elles visaient à favoriser les échanges entre 
les professeur(e)s et permettre à chacun(e) de partager ses préoccupations. Une rencontre a aussi eu lieu 
avec des représentantes et représentants des trois commissions permanentes afin de créer un espace 
d’échange. 

Lors du conseil syndical de septembre 2024, Laura Monetta et Simon Rainville, coprésidente et coprésident 
du CVPC, ont présenté le rôle et les activités du comité et invité les délégué(e)s à contacter le comité pour 
partager leurs expériences relatives à la répartition de la charge de travail dans leur unité ou encore pour 
discuter de collégialité. Ils ont aussi présenté une version mise à jour du calendrier sur la vie professorale, 
qui met en lumière les moments clés de l’année et les activités à surveiller pour soutenir les personnes 
déléguées dans le rôle important qu’elles ont à jouer au sein de leurs unités respectives. Le calendrier a 
aussi été rendu disponible sur le site Web du SPUL. Une capsule vidéo sur les assemblées départementales 
a été envoyée aux membres du SPUL le mois suivant. 

Deux documents, Questions en prévision de l’établissement de la charge de travail et Conseils en prévision 
de l’établissement de la charge de travail, ont été produits et publiés dans la nouvelle page Charge de travail 
du site Web du SPUL. En février 2025, le CVPC a également co-organisé, avec le comité exécutif, un midi-
échange intitulé La (sur)charge de travail : à négocier. 

Le comité a par ailleurs rencontré deux unités de rattachement, à leur demande, pour discuter de collégialité 
et des règles de procédure d’une assemblée. Puis, un document d’orientation sur la collégialité universitaire 

https://spul.ca/wp-content/uploads/2024/10/CVPC-Calendrier-version-Finale.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/03/Questions-en-prevision-de-letablissement-de-la-charge-de-travail-1.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/03/Questions-en-prevision-de-letablissement-de-la-charge-de-travail-1.pdf
https://spul.ca/wp-content/uploads/2025/03/Questions-en-prevision-de-letablissement-de-la-charge-de-travail-1.pdf
https://spul.ca/convention-collective/charge-de-travail/
https://youtu.be/yyl-Ks_zvvE?si=wkA7G0gG-gkwfYpn
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présentant une définition et expliquant l’importance de ce principe a été rédigé et transmis au CEX. Il sera 
éventuellement présenté au conseil syndical et diffusé auprès de tous les membres du SPUL. 

En résumé, le CVPC a travaillé activement cette année pour aider à soutenir la pratique de la collégialité à 
tous les niveaux au sein de l’université. Plusieurs échos reçus ont souligné l’importance du rôle joué par ce 
comité pour faire vivre la nouvelle convention collective et ont confirmé sa pertinence.  

Pour l’année à venir, le comité se concentrera principalement sur la consolidation des actions déjà 
entreprises, tout en poursuivant sa réflexion sur les mesures à adopter pour relever le défi majeur du 
maintien de la mobilisation des membres en dehors des périodes de négociation ou de grève. Parmi ses 
objectifs pour 2025-2026, le CVPC souhaite notamment favoriser la circulation d’information entre les 
intervenants dans les dossiers de la révision des statuts et du budget de l’Université Laval, et soutenir les 
membres dans le processus de répartition des charges de travail, afin que toutes et tous puissent obtenir 
des charges individuelles et collectives équitables et raisonnables. Le comité poursuivra les rencontres 
entre les membres siégeant au CU, tiendra une rencontre annuelle avec les membres représentants aux 
trois commissions, afin de favoriser la collégialité, et diffusera des outils d’information. Il rencontrera 
également les nouvelles et nouveaux professeurs, renforcera sa collaboration avec le CAAPP et appuiera le 
comité exécutif ainsi que les autres comités du SPUL dans la préparation du cahier des charges pour la 
prochaine négociation collective. 

3.4. Comités paritaires6 

3.4.1. Comité de gestion des assurances collectives 

Le comité de gestion des assurances collectives (CGAC) est composé de cinq membres : deux personnes 
nommées par le Syndicat et deux, par l’Employeur. Pour la période visée, le SPUL était représenté par Benoit 
Raymond (Systèmes d’information organisationnels), président, Claire Bilodeau (École d’actuariat), 
représentante du comité exécutif jusqu’au 16 avril 2025 et Louis Adam (École d’actuariat), en 
remplacement de Marie-France Guénette (Langues, linguistique et traduction). 

Entre le 1er juin 2024 et le 31 mai 2025, le comité s’est réuni à six reprises au cours de la période afin 
d’assurer, dans l’intérêt des adhérentes et des adhérents, la gestion des fonds accordés au régime 
d’assurances collectives (excluant l’assurance salaire). Pour rappel, le SPUL est preneur du régime 
d’assurances collectives offert par CMB. 

Parmi les dossiers importants traités pendant la période visée, soulignons l’analyse, en collaboration avec 
l’assureur CMB et les actuaires-conseils Normandin Beaudy, des besoins en assurance et des produits 
offerts pour les professeur(e)s qui ne sont pas encore admissibles à la RAMQ ainsi que pour les personnes 
séjournant plus de 180 jours consécutifs hors Québec dans le cadre de leurs fonctions. Le CGAC, CMB et 

 
6  Les comités paritaires réunissent des personnes représentant les parties patronales et syndicales afin de discuter 

de dossiers spécifiques et de problématiques qui concernent les conditions de travail des professeures et 
professeurs dans le respect et la mise en application de la convention collective. 
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les actuaires-conseils ont également analysé différentes mesures potentielles pour moderniser le régime 
d’assurances collectives et tenter de mieux contrôler ses coûts. 

Enfin, rappelons que les trois membres du CGAC qui représentent le SPUL sont membres d’office du CSAC. 

3.4.2. Comité de retraite du RRPPUL 

Conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite, le RRPPUL est administré par un 
comité de retraite qui agit à titre de fiduciaire. Le comité de retraite du RRPPUL est responsable de veiller à 
l’administration du régime et à la détermination de la politique de placement. 

Ce comité est constitué de neuf membres :  

• Deux désignés par le Syndicat, soit Marie-Claude Beaulieu (Finance, assurance et immobilier), qui 
a pris la relève de Louis Adam (École d’actuariat) à partir du 1er mai 2025, et Stéphane Chrétien 
(Finance, assurance et immobilier);  

• Deux désignés par les personnes participantes actives, soit Marie-Claude Beaulieu, jusqu’au 
30 avril 2025, Claire Bilodeau (École d’actuariat) et, par intérim à partir du 1er mai 2025, Gabriel 
Power (Finance, assurance et immobilier); 

• Trois désignés par l’Université Laval (Nicolas Bouchard Martel, Caroline Martel et Michel 
Turcotte); 

• Deux désignés par les retraités, bénéficiaires et personnes dont la rente est différée, soit Claude 
Godbout, professeur retraité du Département des sciences du bois et de la forêt, et Claude 
Paradis, professeur retraité du Département de langues, linguistiques et traduction.  

Marie-Claude Beaulieu et Stéphane Chrétien ont été respectivement élus présidente et vice-président du 
comité de retraite du RRPPUL à compter du 1er mai 2025. 

Le comité de retraite du RRPPUL a tenu neuf réunions en 2024 et quatre autres entre janvier et mai 2025.

3.4.3. Comité paritaire de révision de la charge de travail 

Le comité paritaire de révision de la charge de travail est un comité formé de représentant(e)s du Syndicat 
et de l’Employeur afin d’examiner toute contestation d’une professeure ou d’un professeur relativement au 
caractère inéquitable de sa charge de travail. Pour l’année 2024-2025, deux membres, Pascale Bédard 
(Sociologie) et Hélène Makdissi (Études sur l’enseignement et l’apprentissage), ainsi que deux membres 
substituts, Richard Kinkead (Pédiatrie) et Patrick Martin (Faculté des sciences infirmières), représentaient 
le SPUL. 

Pour la période visée, cinq dossiers de contestation de charge de travail 2025-2026 ont été soumis à 
l’attention du comité. Les décisions prises par ce dernier ont été explicitées dans les rapports individuels 
soumis aux parties aux dossiers, de même qu’au SPUL et au VRRHF, pendant ou après cette période. 
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Ce comité a été mis en place dans la foulée de l’entrée en vigueur de la convention collective  2023-2027. 
La deuxième année d’existence du comité a donné l’occasion à ses membres d’identifier, dans le cadre de 
leur mandat, plusieurs points qui pourraient aider le comité dans le futur, et ainsi favoriser la solution de 
litiges dans le cadre de la préparation des charges de travail, points qu’ils ont ensuite portés à l’attention du 
SPUL et du VRRHF. Les membres du comité ont par ailleurs souligné l’esprit de collégialité qui a prévalu 
dans le cadre de la résolution des dossiers de contestation qui leur ont été soumis. 

Toute l’information relative à ce comité se retrouve au chapitre 3.6 de la convention collective 2023-2027. 

3.4.4. Comité paritaire des relations du travail 

Le comité paritaire des relations du travail (CPRT) constitue le premier lieu de traitement des problèmes 
soulevés par des griefs. Le comité est composé de deux représentant(e)s de l’Employeur et de deux 
représentant(e)s du SPUL, soit Madeleine Carreau (Pédiatrie) et Marie-Hélène Parizeau (Faculté de 
philosophie), cette dernière ayant été remplacée par Maxime Coulombe (Sciences historiques) à partir du 
8 avril 2025.  

Au cours de l’année, les membres du comité se sont réunis à neuf reprises afin de tenter de trouver des 
solutions aux griefs autres que le recours à l’arbitrage. Ils y sont parvenus dans la majorité des cas.  

Par ailleurs, les rencontres du CPRT offrent aux deux parties l’occasion d’échanger sur diverses situations 
problématiques identifiées par l’une ou l’autre, et de rechercher conjointement des avenues de règlement 
avant que ces situations ne se dégradent. Le nombre de sujets traités dans ce cadre est ainsi beaucoup plus 
élevé que le nombre de griefs rapporté. 

3.4.5. Comité paritaire sur la distribution des postes 

Créé en vertu de l’article 3.1.05 de la convention collective 2023-2027, le comité paritaire sur la distribution 
des postes est composé de six membres désignés par l’Employeur et le Syndicat. Pour la période visée, le 
SPUL était représenté par Bruno Courbon (Langues, linguistique et traduction), Muriel Gomez-Perez 
(Sciences historiques) et Caroline Gilbert (Microbiologie-infectiologie et immunologie), à partir du 
1er octobre 2024, en remplacement de Guillaume Blum (École de design). 

Suivant le même article de la convention, ce comité a pour mandat de s’assurer que la distribution des 
postes entre les facultés tout comme au sein des facultés se fait de manière équitable. Il veille aussi à 
stabiliser des secteurs fragilisés, par exemple en raison de multiples départs à la retraite. Par ailleurs, 
l’Employeur s’est engagé, à compter de 2024-2025 et pour toute la durée de la convention, à créer cinq 
postes par année conformément aux recommandations du comité paritaire. La création d’un poste en vertu 
de cette disposition ne peut pas avoir pour effet de fragiliser davantage le secteur visé ou de limiter la 
capacité de la faculté à obtenir d’autres postes.  

Durant la première année d’application de la convention collective, les travaux du comité visaient à prendre 
connaissance de la diversité des causes et des effets de la fragilisation des unités, notamment par un 
sondage mené en avril 2024 auprès des membres du SPUL et des directions d’unités. L’analyse des 
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réponses a révélé que les causes de la fragilisation varient fortement d’une unité à l’autre, qu’il n’y a pas de 
modèle unique.  

L’automne 2024 a été consacré à la préparation de l’appel de propositions destiné aux unités, et la première 
moitié de la session d’hiver 2025, à l’analyse des 12 dossiers soumis. Au terme de cette analyse, début avril 
2025, le comité a choisi de recommander la création d’un poste dans chacune des unités suivantes, pour 
un total de quatre postes : Département de langues, linguistique et traduction, Département des sciences 
historiques, École d’art et École de design. 

Dans la prolongation de ce processus, le comité lancera un second appel de propositions en juin 2025 pour 
transmettre ses recommandations au VRRH en décembre 2025. En parallèle, le comité paritaire a ressenti 
la nécessité de mener, à partir de février 2025, des analyses complémentaires sur les réponses recueillies 
dans les sondages afin de réfléchir à l’élaboration des recommandations, et ce, à l’aide de synthèses 
préparées par les deux personnes-ressources embauchées grâce au financement conjoint du SPUL et du 
VRRHF. 

3.5. Service de soutien aux professeures et professeurs  

Louis Trudel, professeur retraité du Département de réadaptation, est la personne responsable de ce 
service. Il est secondé par Pierre Turcotte, professeur retraité de l’École de travail social et de criminologie. 

Dix membres du SPUL ont fait appel à ce service durant l’année. Ces personnes ont été référées, au besoin, 
vers les services de soutien appropriés. Le service demeure une vigie du SPUL afin de permettre à ses 
membres d’avoir un lieu de parole rendant possible l’expression, en toute confidentialité, de problèmes 
d’ordre personnel, interpersonnel ou professionnel avec lesquels elles ou ils sont aux prises. Le numéro de 
téléphone pour joindre le service de soutien, indépendant des réseaux téléphoniques du SPUL et de 
l’Université Laval, est le 418 654-4721. 

3.6. Association canadienne des professeures et professeurs d’université (ACPPU) 

Des représentant(e)s du SPUL ont participé à diverses activités de l’ACPPU au cours de l’année 2024-2025. 
Vincent Joseph a agi à titre de délégué du SPUL à l’assemblée du Conseil de l’ACPPU en novembre  2024 et 
Claire Bilodeau, comme déléguée, à celle de mai 2025. Chantale Jeanrie (Fondements et pratiques en 
éducation), qui siège au Comité de direction de l’ACPPU en tant que représentante ordinaire (Québec), a 
participé, à ce titre, aux deux assemblées du Conseil. Elle est également membre du Comité des 
francophones de l’ACPPU. 

De plus, Claire Bilodeau a participé au Forum annuel de l’ACPPU sur la négociation collective et 
l’organisation, en mars 2025. Ce forum réunit des représentant(e)s des associations membres de l’ACPPU 
de tout le pays afin de discuter des tendances actuelles en matière de négociation, d’organisation syndicale 
et de mobilisation des membres. 
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Pour rappel, l’ACPPU représente plus de 75 000 professeures et professeurs, bibliothécaires, chercheuses 
et chercheurs et autres professionnelles et professionnels dans les universités, les collèges et les écoles 
polytechniques du Canada. Sa mission est de défendre la liberté académique et travailler, dans l’intérêt 
public, à améliorer la qualité et l’accessibilité de l’enseignement postsecondaire au pays7.   

3.7. Caisse de défense de l’ACPPU 

Claire Bilodeau et Stéphane Chrétien (Finance, assurance et immobilier) ont participé à titre de 
représentant(e)s du SPUL à l’assemblée annuelle de la Caisse de défense de l’ACPPU le 19 octobre 2024. 
Chantale Jeanrie, quoique n’ayant pu participer à cette assemblée, est également représentante du SPUL.  

Claire Bilodeau et de Stéphane Chrétien ont aussi été désignés administratrice et administrateur à la Caisse 
de défense, pour un mandat de deux ans se terminant à l’assemblée annuelle de 2026. Claire Bilodeau siège 
aussi au comité de vérification et Stéphane Chrétien, au comité des placements. 

Pour rappel, la Caisse de défense fournit une aide financière aux syndicats de professeures et de 
professeurs membres de l’ACCPU qui se trouvent en situation de grève ou de lock-out. 

3.8. Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université (FQPPU) 

La FQPPU regroupe 22 syndicats et associations de professeures et professeurs d’université du Québec. 
Elle « poursuit une mission visant le maintien, la défense, la promotion et le développement de l’université 
comme service public accessible au plus grand nombre, gouvernée de manière collégiale, offrant une 
formation de qualité, favorisant l’avancement des connaissances et la réflexion critique notamment par le 
respect de la liberté académique8 ». 

Les Conseils fédéraux de la FQPPU ont eu lieu en octobre 2024 ainsi qu’en février et avril 2025. Marie-
Hélène Parizeau, Vincent Joseph et Caroline Gagnon ont participé à celui d’octobre, alors que ces trois 
mêmes représentant(e)s ont participé au conseil de février 2025, en compagnie de Claire Bilodeau. Au 
conseil d’avril 2025, Maxime Coulombe et Cyril Schneider ont représenté le SPUL. 

Ces rencontres donnent l’occasion d’échanger sur les diverses situations vécues dans les universités 
québécoises et sur des enjeux locaux et d’actualité, comme la défense de la liberté académique et de la 
mission universitaire et la nouvelle politique de financement du gouvernement.  

Par ailleurs, le SPUL est représenté dans chacune des instances de la FQPPU : Madeleine Pastinelli 
(Sociologie) est la présidente de la FQPPU, Louis-Philippe Lampron (Faculté de droit) est membre du Comité 
permanent de la liberté académique (COPLA) et Julien Larregue (Sociologie) est membre du Comité équité. 

 
7  Pour plus d’information, visitez le site Web de l’ACCPU : https://www.caut.ca/fr/mission-valeurs/.  
8  Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université. Qui nous sommes, 3 novembre 2025,  

https://fqppu.org/qui-nous-sommes/.  

https://www.caut.ca/fr/mission-valeurs/
https://fqppu.org/qui-nous-sommes/
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4. SITUATION FINANCIÈRE DU SPUL AU 31 MAI 2025 

Comme indiqué dans les statuts du SPUL, le Syndicat détient un fonds de fonctionnement, un fonds de 
réserve et un fonds des assurances collectives. Voici un résumé de la situation pour chacun d’eux. 

4.1. Fonds de fonctionnement   

La principale source de revenus du fonds de fonctionnement est la cotisation syndicale (représentant 
1,25 % de la masse salariale) et il sert aux activités courantes du Syndicat. Ce fonds est toujours en bonne 
santé. Plus particulièrement, l’état des résultats 2024-2025 montre un résultat net de 264 140,09 $ 
(produits de 2 741 932,33 $ et charges de 2 477 792,24 $) et l’état de la situation financière présente un 
avoir de 2 811 285,31 $. 

Ce résultat net est plus favorable qu’anticipé, étant donné que le budget prévoyait un déficit. Concrètement, 
les écarts sont attribuables à deux postes comptables. D’une part, il y a eu le soutien, à hauteur de quelque 
163 6933 $, reçu du Fonds de la liberté académique de l’ACPPU afin de nous aider dans le combat 
concernant la liberté académique. D’autre part, l’augmentation importante des coûts pour les appels et 
arbitrages (poste 5650) et les honoraires et frais des avocats (poste 5660) ont excédé le budget prévu. Une 
tendance à la judiciarisation des relations de travail et le climat de travail actuel suggèrent que ces frais 
demeureront élevés et que ses frais seront récurrents. 

Dans l’ensemble, un budget quasi à l’équilibre a été voté pour l’exercice 2024-2025, le déficit projeté étant 
attribuable à la volonté du conseil syndical de maintenir l’enveloppe de dons au même niveau que par le 
passé (140 000 $). 

4.2. Fonds de réserve 

L’article 9.6 des statuts du SPUL stipule que le fonds de réserve devrait idéalement s’élever à 12,5  % de la 
masse salariale. Au sortir de la grève, le niveau avait baissé à 7,68 % au 31 mai 2023. Malgré le prélèvement 
d’une cotisation syndicale additionnelle au taux de 0,75 % depuis le début de 2024, le niveau n’a pas encore 
atteint la cible fixée par les statuts. Cela s’explique par une augmentation de la masse salariale (le 
dénominateur dans le ratio) plus rapide que les taux de rendement moyens de nos placements. 

Le résultat net pour 2024-2025, un excédent de 1 960 139,06 $, est moins élevé parce que les revenus 
d’intérêt ont été plus bas que prévu. 

Par ailleurs, comme le prévoit l’article 9.11 des statuts du SPUL, le fonds de réserve devait être audité par 
des professionnels en 2024-2025, et ce, pour les années 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024. Cet 
exercice a été reporté et est présentement en cours pour ces trois années ainsi que pour l’année 2024-2025. 
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4.3. Fonds des assurances collectives   

Le fonds des assurances collectives sert exclusivement à l’administration des assurances collectives 
(exception faite de l’assurance salaire). Ce fonds est constitué principalement des contributions de 
l’Employeur (présentement 1,85 % de la masse salariale redressée), de celles des adhérentes et adhérents, 
des ristournes reçues des assureurs et des intérêts reçus sur les placements effectués. Les sommes 
servent essentiellement à payer les primes d’assurance santé et d’assurance vie et les frais d’administration 
de ce fonds, notamment les services rendus par le Bureau des assurances collectives (BAC) et les 
honoraires des actuaires-conseils. 

Les états financiers 2024-2025 sont actuellement en cours de production et font l’objet d’un audit. Ils seront 
déposés plus tard lors d’un prochain conseil syndical. 
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5. PERSONNEL DU SPUL  

Le SPUL peut compter, depuis 2022-2023, sur la présence d’une équipe permanente solide, composée de 
Stacy Beaudoin (ajointe aux communications), Sarah Largou (adjointe administrative), Dominique Marin 
(adjointe administrative) et Nathalie Simard (adjointe administrative), chapeautée par Caroline Nappert 
(directrice administrative).  

En janvier 2024, le SPUL avait accueilli Christian Morin à titre de conseiller en relations de travail, dans le 
cadre d’un nouveau poste contractuel créé au sein de l’organisation. À l’issue d’une première année d’essai, 
les représentant(e)s du SPUL ont pris la décision de ne pas renouveler le contrat de travail associé à ce 
poste. Cette décision s’est appuyée sur une évaluation organisationnelle ayant mis en évidence un écart 
entre les besoins réels du SPUL et la nature du poste à temps plein tel qu’il avait été initialement envisagé. 
Il est apparu que la structure actuelle ne justifiait pas le maintien de cette fonction sous sa forme initiale. 

Ainsi, au 31 mai 2025, l’équipe permanente compte cinq personnes employées à temps plein. 

Le comité exécutif tient à saluer l’engagement indéfectible de l’équipe de la permanence du SPUL, dont le 
soutien a été essentiel tout au long de l’année, et sans laquelle il ne serait pas possible de mener à bien la 
mission du Syndicat.  

https://spul.ca/

	1. MOT DU PRÉSIDENT
	2. FAITS SAILLANTS DE L’ANNÉE 2024-2025
	2.1. 50e anniversaire du SPUL
	2.2. Communications du SPUL
	2.2.1. Courriels
	2.2.2. Site Web
	2.2.3. Vidéos
	2.2.4. Communiqués de presse
	2.2.5. Réseaux sociaux
	2.2.6. Infolettres
	2.2.7. Rencontres avec les membres

	2.3. Projet de révision des statuts de l’Université Laval
	2.3.1. Retour sur les événements de 2021-2022
	2.3.2. Retour sur les événements de 2023-2024
	2.3.3. La révision des statuts en 2024-2025

	2.4. Budgets de l’Université Laval
	2.5. Politique sur la conduite responsable en recherche, en création et en innovation
	2.6. Intelligence artificielle
	2.7. Suivi des travaux sur le soutien administratif
	2.8. Droit à la déconnexion

	3. AFFAIRES COURANTES
	3.1. Assemblées générales
	3.2. Conseil syndical
	3.3. Comités du SPUL
	3.3.1. Comité d’aide et d’accueil des professeures et professeurs
	3.3.2. Comité d’aide financière
	3.3.3. Comité d’application de la convention collective
	3.3.4. Comité de surveillance financière du SPUL
	3.3.5. Comité du SPUL sur la retraite
	3.3.6. Comité du SPUL sur les assurances collectives
	3.3.7. Comité du SPUL sur les finances de l’Université Laval
	3.3.8. Comité vie professorale et collégialité

	3.4. Comités paritaires
	3.4.1. Comité de gestion des assurances collectives
	3.4.2. Comité de retraite du RRPPUL
	3.4.3. Comité paritaire de révision de la charge de travail
	3.4.4. Comité paritaire des relations du travail
	3.4.5. Comité paritaire sur la distribution des postes

	3.5. Service de soutien aux professeures et professeurs
	3.6. Association canadienne des professeures et professeurs d’université (ACPPU)
	3.7. Caisse de défense de l’ACPPU
	3.8. Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université (FQPPU)

	4. SITUATION FINANCIÈRE DU SPUL AU 31 MAI 2025
	4.1. Fonds de fonctionnement
	4.2. Fonds de réserve
	4.3. Fonds des assurances collectives

	5. PERSONNEL DU SPUL

